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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Cinquante-cinquième séance – Mercredi 29 mars 2023, à 17 h 35

Présidence de Mme Uzma Khamis Vannini, présidente

La séance est ouverte à 17 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: M.  Alfonso Gomez, conseiller administratif, 
Mme  Léonore Baehler, MM.  Luc Barthassat, Pierre de Boccard, Mme  Corinne 
Bonnet-Mérier (remplacée par Mme  Charlotte Meierhofer), M.  Simon Brandt, 
Mme  Maryelle Budry (remplacée par M.  James Berclaz-Lewis), MM. Timothée 
Fontolliet (remplacé par M. Jules Lorenzi), Amar Madani, Mmes Danièle Magnin 
(remplacée par M.  Jean-François Albanesi), Paule Mangeat (remplacée par 
M.  François Mireval), Bineta Ndiaye, Michèle Roullet, M.  Vincent Schaller 
(remplacé par Mme  Cathy Jacquier), Mmes  Albane Schlechten (remplacée par 
M. Florian Schweri) et Delphine Wuest (remplacée par M. Bernard Delacoste).

Assistent à la séance: Mme Marie Barbey-Chappuis, maire, M. Sami Kanaan, 
conseiller administratif, Mmes Frédérique Perler et Christina Kitsos, conseillères 
administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 15 mars 2023, le Conseil municipal est convoqué dans la salle 
de l’Hôtel de Ville pour mardi 28 et mercredi 29 mars 2023, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

La présidente. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

La présidente. M. Gomez sera absent à la séance de 17 h 30. Je vous rap-
pelle, Mesdames et Messieurs, que l’équipe de support informatique de la 
Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) est présente 
jusqu’à 19 h pour vous aider à vous connecter à la nouvelle application Séances. 
Il faut vraiment aller voir ces spécialistes pour vous assurer que ça fonctionne, 
car vous recevrez le nouvel ordre du jour du Conseil municipal de cette manière 
et il s’agit donc de ne pas le manquer.

J’ai aussi une grande nouvelle à annoncer: aujourd’hui a eu lieu un moment 
historique pour la population suisse et européenne. En effet, l’audience sur l’affaire 
des Aînées pour le climat contre la Suisse s’est tenue à la Grande Chambre de la 
Cour européenne des droits de l’homme à Strasbourg. Il s’agit de la première lutte 
liée à une cause climatique visant à se prononcer pour le droit fondamental de vivre 
dans un environnement sain, en vertu des articles 2 et 8 de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme (CEDH). Certains conseillers municipaux se sont 
rendus sur place pour assister à cette audience, c’est à suivre de près.

Enfin, j’ai oublié hier dans mes remerciements aux personnes qui nous ont 
aidés à rétablir la connexion vidéo de mentionner M. Vincent Vögtle. Voilà une 
injustice qui est réparée. Ah oui, j’ai oublié aussi de remercier le maître horloger 
qui est intervenu aujourd’hui pour mettre à l’heure l’horloge de notre salle; main-
tenant elle fonctionne parfaitement.
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4.	 Questions orales.

Mme Marie Barbey-Chappuis, maire. J’avais quelques réponses à apporter 
à des questions orales. Je commence par répondre en ma qualité de maire à celle 
de Mme  Menétrey sur la Petite-Boissière. Du point de vue de l’aménagement, 
Madame la conseillère municipale, je vous informe que le Conseil d’Etat doit 
mettre le plan localisé de quartier (PLQ) concerné en procédure d’opposition. Ce 
devrait être fait prochainement. Sous réserve de procédure ultérieure au tribunal 
ou autre, l’ouverture du chantier devrait intervenir d’ici environ trois ans.

Du point de vue juridique, il faut souligner que la Chambre des baux et loyers 
a confirmé intégralement un arrêt du tribunal donnant raison à la Ville de Genève, 
à savoir que le bail est résilié et qu’il n’y a pas de nouvelle prolongation possible. 
La dernière prolongation est échue et on a un jugement d’évacuation en force. 
Cela étant, les discussions se poursuivent. Ce que je peux vous dire, c’est que la 
Ville tiendra ses engagements. Voilà pour cet élément-là.

En ce qui concerne la question orale de M. Kevin Schmid sur les éventuels 
dommages subis lors de la manifestation non autorisée du 18 mars dernier, je 
souligne d’abord que le Conseil administratif condamne bien sûr toute forme de 
violence ou de déprédation. De manière générale, il dépose systématiquement 
plainte contre X pour tout dommage à la propriété. C’est ce que nous faisons 
lors de chaque événement portant atteinte à la propriété sur des biens de la Ville 
de Genève. Dans le cas précis, selon les retours des services municipaux – mais 
tout cela doit encore être précisé – deux containers du Service des espaces verts 
(SEVE) ont été incendiés et un certain nombre de tags ont fleuri sur différents 
bâtiments. Les services sont en train de récolter et de réunir les données précises, 
de manière que le Service juridique du Secrétariat général puisse rédiger le dépôt 
de plainte.

Je devais encore répondre à deux autres questions orales. La première a été 
posée par M. Bertinat au sujet du rapport d’activité 2022 de la police genevoise, 
paru hier ou avant-hier, qui fait état d’une baisse des réquisitions par la police 
et les agents de la police municipale (APM), notamment en ce qui concerne les 
plaintes liées au bruit. M. Bertinat s’en étonnait puisque, dans le même intervalle, 
la population genevoise a augmenté. Il se demandait donc quelle pouvait être la 
raison de cette baisse. Il indiquait également qu’une question écrite serait proba-
blement déposée à ce sujet, on pourra donc revenir plus précisément sur ces dif-
férents éléments.

Ce que je peux vous dire comme ça, Mesdames et Messieurs, sans avoir encore 
eu le temps de prendre connaissance de ce rapport d’activité, c’est qu’en tout cas 
les services municipaux ont eu la même réaction que M. Bertinat à sa lecture. La 
police municipale émet un constat similaire à celui de la police cantonale dans 
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son propre rapport, à savoir que, durant les années de la pandémie de Covid-19, 
en raison des nombreuses restrictions sanitaires, les personnes avaient tendance 
à se réunir plutôt dans les logements, ce qui occasionnait une augmentation des 
nuisances sonores chez les particuliers. On avait également constaté, pendant ces 
années-là, une importante occupation des espaces publics avec toutes les externa-
lités négatives que ça peut engendrer: on a beaucoup entendu parler de Plainpalais, 
par exemple. On voit à la page 15 du rapport d’activité de la police municipale que 
ces problèmes, ainsi que les nuisances chez les particuliers et dans l’espace public, 
avaient augmenté durant la période de Covid-19.

Avec l’assouplissement des mesures contre le Covid-19 en 2022 et l’ouverture 
totale des établissements publics, la population y est revenue et on remarque, selon 
les chiffres publiés dans ce rapport, que les doléances relatives à des nuisances 
sonores liées aux établissements publics ont augmenté en 2022. Voilà les premières 
analyses que l’on peut faire, et qui rejoignent celles de la police municipale.

Il y avait encore une dernière question orale, posée par M. Sormanni qui 
demandait ce que faisaient les services de la Ville de Genève face à l’alignement 
de lits devant la Maison de quartier de Saint-Jean. Je vais vous répondre sous 
l’angle de la police municipale, Monsieur le conseiller municipal, et ma collègue 
Mme Kitsos pourra compléter avec des informations sous l’angle social.

Ce que je peux vous dire, c’est que la police cantonale mène chaque mois 
des opérations appelées «Vénus» en collaboration avec la police municipale, jus-
tement afin d’éviter les campements sauvages à différents endroits du territoire 
municipal et pour que ces campements ne deviennent pas pérennes.

En ce qui concerne le couvert de Saint-Jean, la situation est connue des ser-
vices municipaux et cantonaux, puisqu’il y a eu 39 opérations menées sur ce site 
depuis 2013, dont 19 depuis le début de la législature. Dans mon département, 
outre la police municipale, la Voirie est également impliquée dans le traitement de 
ces questions. Je ne peux pas vous donner le tonnage précis des éléments récoltés 
sous le couvert de Saint-Jean mais, à titre illustratif, en 2022 la Voirie a récolté 
6,5 tonnes de déchets à l’échelle de la ville lors de ses interventions. Il faut savoir 
que la Voirie n’intervient que lorsqu’il n’y a plus aucune personne dans ces cam-
pements. Tout l’aspect humain est géré par la police municipale, en collaboration 
aussi, bien évidemment, avec les services sociaux et les associations comme Cari-
tas. Voilà ce qu’il en est du côté de la police municipale. Nous sommes loin d’être 
inactifs dans ce secteur comme dans d’autres.

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Je répondrai d’abord à trois 
questions orales qui m’ont été posées hier, puis à deux autres de la session pré-
cédente.
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M. Manuel Zwyssig remerciait mes équipes pour la nouvelle application 
Séances en lien avec les séances du Conseil municipal et nous félicitait pour sa 
qualité, en évoquant notamment la fonction «recherche». Je l’en remercie, au 
nom des équipes. Il est effectivement prévu que ce type d’outil de recherche soit 
disponible pour le grand public, dans le cadre de la préparation, qui est en cours, 
du nouveau site du Conseil municipal pour le grand public. Vous savez que le 
site actuel date un peu, Mesdames et Messieurs, et qu’un projet est en cours pour 
que le Conseil municipal soit doté d’un nouveau site public – je parle vraiment 
de la partie accessible au grand public – d’ici à la fin de l’année. Sur ce site, il y 
aura aussi une fonctionnalité de recherche beaucoup plus accessible, plus facile 
et conviviale que l’actuelle, qui est similaire à celle dont vous disposez actuelle-
ment pour votre usage direct.

M. Jean-Luc von Arx a posé une question sur le nouveau centre culturel 
Concorde espace culture à Vernier, qui est effectivement un projet majeur sur 
le territoire cantonal, porté par la Ville de Vernier avec une série de partenaires. 
Nous avons eu de nombreux échanges avec la Ville de Vernier à ce sujet. Il est 
notamment prévu que ce centre accueille de manière durable la formation liée au 
certificat fédéral de capacité (CFC) danse, à savoir la filière de formation danse 
du Canton de Genève qui aboutit à un CFC. C’est une spécialité genevoise, et 
c’est aussi l’une des raisons – mais pas la seule – qui font qu’on a un tissu aussi 
riche et qualifié à Genève en matière de danse contemporaine.

En revanche, en termes de programmation, cet espace ne sera pas dédié exclu-
sivement à la danse contemporaine. Il y aura une programmation très variée et 
diversifiée, dirais-je, en matière d’arts de la scène au sens très large. Cela peut 
inclure la danse, bien sûr – un peu comme la Comédie peut accueillir du théâtre ou 
de la danse – mais sans que Concorde espace culture fasse doublon avec le Pavil-
lon de la danse qui reste, lui, spécialisé vraiment dans la danse contemporaine. Il y 
a donc une complémentarité, qui peut évidemment évoluer dans le temps.

Par ailleurs, nous savons toutes et tous que le Pavillon de la danse ne peut pas 
rester de manière pérenne là où il est aujourd’hui, malgré son succès et son esthé-
tique. C’est une question qui reste ouverte et qui concerne le contenu et le conte-
nant: il faut voir où on pourra les déplacer à l’issue du délai actuel.

Mme Alia Chaker Mangeat a posé une question concernant le Festival du film 
et forum international sur les droits humains de Genève (FIFDH). En effet, ce 
festival traverse une crise sérieuse. C’est un peu paradoxal, puisque l’édition 
2023 s’est excellemment bien passée – je le dis au cas où il y aurait eu un doute 
là-dessus, mais j’espère que personne n’en doute. C’est un festival qui répond 
réellement à un besoin, à une envie. Et c’est une référence. Je crois qu’il faut se 
rendre compte, quand on voit l’écho de presse – vous n’avez évidemment pas 
l’occasion de connaître les détails, Mesdames et Messieurs –, que ce festival 
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n’est pas renommé qu’à Genève seulement, même si c’est dans plein de milieux 
différents, mais aussi à l’échelle internationale.

De nombreux mouvements, de nombreux partenaires, des organisations non 
gouvernementales (ONG), des groupements même parfois complètement incon-
nus, des personnalités aussi bien illustres que tout à fait inconnues connaissent le 
FIFDH, qui est vraiment un lieu de référence pour expliciter les enjeux liés aux 
droits humains dans le monde, en s’appuyant sur des films de fiction ou des docu-
mentaires de grande qualité. Il y a aussi des débats donnant la parole à de nom-
breuses composantes de la société civile, des institutions et autres. Ça fait donc 
vraiment partie de l’ADN de Genève, capitale des droits humains.

La volonté de la Ville est bien sûr de tout faire pour que cette crise soit sur-
montée. Le conseil de fondation du FIFDH, je dois le dire, a pris la situation très 
au sérieux dès les premiers symptômes, les premières alertes il y a quelques mois. 
Il nous a tenus au courant, au fur et à mesure, des démarches entreprises vis-à-vis 
de la direction et de l’équipe du FIFDH. Toutes et tous étaient d’accord sur le fait 
que la priorité était de mener à terme l’édition actuelle, et ensuite de prendre des 
décisions. A partir de là, le conseil de fondation de la FIFDH a pris des décisions 
et nous en avons pris connaissance.

Maintenant, la question qui se pose concerne la suite: à court terme pour 
l’édition 2024 mais aussi, bien sûr, pour assurer la pérennité à plus long terme du 
festival dans sa pertinence et son identité actuelles. Nous rencontrerons le conseil 
de fondation très prochainement. Je rappelle que le FIFDH est cofinancé princi-
palement, en termes de soutiens publics, par la Ville de Genève et le Département 
fédéral des affaires étrangères (DFAE). Il faut donc aussi faire cela en concerta-
tion avec les autorités fédérales et les autres partenaires concernés. Je sais que, 
dans le cadre d’une nouvelle présence du Canton dans les affaires culturelles au 
sens large, celui-ci s’y intéresse également. Je pense donc qu’il y a une volonté 
convergente pour faire tout ce qu’on peut pour que ce festival perdure. Voilà pour 
les trois questions orales posées hier.

Je reviens sur deux questions orales qui m’ont été posées lors de la session 
précédente, le 7 mars dernier. La première émanait de Mme Yasmine Menétrey, 
qui s’intéresse énormément à l’Usine, elle très fidèle à ce sujet… En tout cas, il y 
a un problème tout à fait ennuyeux qui a été réglé: c’est l’affaire de la porte laté-
rale d’accès à la rue de la Coulouvrenière. Il s’agit d’une porte d’accès normale, 
ouverte pour le Théâtre de l’Usine et le cinéma Spoutnik notamment, mais aussi 
pour d’autres activités de l’Usine. Malheureusement, cela permettait à des per-
sonnes soupçonnées de trafic de drogue de s’installer dans l’allée, surtout quand 
la température était basse.

La porte fonctionne désormais en un seul sens, sauf quand il y a des représen-
tations actives dans les deux institutions culturelles que je viens de mentionner. 
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Ce n’est pas facile pour les acteurs de la maison, puisque ça les oblige à s’orga-
niser pour les accès, ce qui est compliqué. Mais toutes et tous dans le bâtiment 
sont d’accord de dire que cette présence de dealers est totalement indésirable pour 
plein de raisons, à commencer par le confort des usagers et usagères et du public. 
Cela étant, j’aimerais rappeler que ça ne règle en rien la problématique du trafic 
de drogue dans cet environnement. Sur ce point-là, Madame Menétrey, je vous 
suggère de vous adresser au Canton et en particulier au magistrat de votre parti – 
sans prétendre que ce soit facile par ailleurs.

Quant aux autres questions en suspens concernant l’Usine, nous sommes en 
discussion pour renouveler la convention et mettre à plat un certain nombre de 
choses. Nous reviendrons vers vous quand ce processus sera terminé, Mesdames 
et Messieurs.

Je réponds encore à une dernière question – je suis désolé d’avoir été un 
peu long, Madame la présidente – qui m’a été posée par M. Denis Ruysschaert 
concernant la biodiversité. Il évoquait notamment un événement qui a eu lieu pour 
les cinquante ans de la Convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES). En fait, la CITES est 
née à Washington, aux Etats-Unis d’Amérique, mais Genève est un centre mon-
dial reconnu dans ce domaine. Il y a effectivement eu un événement important qui 
s’est tenu aux Conservatoire et Jardin botaniques à ce sujet, avec les partenaires 
des pays concernés, notamment les Etats-Unis, les partenaires internationaux et 
la Confédération.

Mais maintenant, très concrètement, au-delà de célébrer les cinquante ans de 
la CITES, quelle est l’action de la Ville? Sur notre relativement petit territoire 
communal – je rappelle qu’il représente 1830 hectares extrêmement urbanisés – 
la Ville est propriétaire de 760 hectares, dont plusieurs surfaces situées hors des 
limites communales, d’ailleurs, comme le centre sportif du Bois-des-Frères ou 
les terrains de tennis du centre sportif de Vessy. Malgré cette urbanisation, nous 
avons de nombreux sites inventoriés pour la conservation de la biodiversité. Ces 
sites sont soit d’importance internationale, comme le Rhône genevois, qui est 
inscrit dans la Convention de Ramsar, soit d’importance nationale – des réserves 
d’oiseaux d’eau et migrateurs, des sites de migration d’amphibiens –, soit d’im-
portance cantonale et locale.

Notre territoire accueille donc de nombreuses espèces animales et végétales 
protégées. Le fait qu’on ait une biodiversité aussi riche, malgré l’urbanisation, me 
permet aussi de rendre hommage aux équipes qui ont géré ça jusqu’à maintenant. 
Aujourd’hui, la biodiversité est souvent meilleure en ville que dans les zones 
agricoles, pour des raisons qu’on peut imaginer. Evidemment, nous respectons le 
cadre réglementaire, normatif et scientifique dans ce domaine, mais nous devons 
aller au-delà de ces questions purement normatives.
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Un pôle biodiversité a donc été créé au sein de l’administration municipale 
dans le cadre de la Stratégie climat face à l’urgence climatique. C’est évidemment 
un dispositif interdépartemental, qui correspond à la mesure 62 de la liste des 
mesures de la Stratégie climat, sur l’axe 6 intitulé «Biodiversité et milieux natu-
rels». A ce stade, ladite stratégie est en voie avancée d’élaboration, disons. C’est 
géré principalement par les Conservatoire et Jardin botaniques, avec le Muséum 
d’histoire naturelle, le Service des espaces verts (SEVE), le Service d’urbanisme, 
le Service Agenda 21 et d’autres services de l’administration, comme l’aménage-
ment urbain et le génie civil, ce qui est très important également.

Ça va déboucher sur des propositions concrètes qui nécessiteront des res-
sources, parce que la biodiversité en milieu urbain est complexe. Il faut à la fois 
poser des éléments de diagnostic et amener un débat un peu plus méthodique et 
scientifique. On ne doit pas tomber dans la fétichisation ou se limiter à des solu-
tions du genre «y a qu’à – faut qu’on». Excusez-moi, Mesdames et Messieurs, 
mais c’est un peu comme ça qu’il faut voir les choses, pour que cette biodiversité 
continue à évoluer positivement en milieu urbain et qu’on puisse y contribuer.

Dernière remarque: le Muséum d’histoire naturelle et les Conservatoire et 
Jardin botaniques continuent à contribuer très activement à cette mission au 
niveau international, par leurs activités de recherche et de pédagogie, la forma-
tion et la sensibilisation, la conservation et la valorisation de nos collections, la 
coopération internationale au développement. Nous sommes très actifs au sein de 
la CITES. C’est donc un domaine que je qualifierais d’exemplaire pour Genève, 
où l’action locale se conjugue de manière harmonieuse avec l’action internatio-
nale et multilatérale.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Je réponds à quelques 
questions qui m’ont été posées hier. Mme Patricia Richard s’inquiétait du plan de 
circulation et des places à disposition pour les autocars touristiques. Votre ques-
tion, Madame la conseillère municipale, est liée à l’évolution de la place Dor-
cière, qui fait l’objet de la proposition PR-1489 du Conseil administratif, toujours 
à l’étude en commission des travaux et des constructions. Au sujet de cette place 
Dorcière, une étude des besoins de localisation des places de stationnement des 
autocars touristiques est en cours. Le transfert des lignes internationales au par-
king P+R P47 a été confirmé entre tous les acteurs publics et parties prenantes, 
c’est-à-dire l’Etat, la Fondation des parkings, Genève Tourisme et la Ville de 
Genève. On a rencontré, les 15 février et 15 mars derniers, les principales asso-
ciations d’autocars, à savoir l’Association genevoise des propriétaires d’autocars 
(AGPA), l’Association suisse des transports routiers (ASTAG), Keytours SA, 
Swisstours transports SA, afin qu’elles expriment leurs besoins, lesquels sont en 
cours d’analyse par les partenaires que j’ai cités précédemment.
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J’ai une réponse à apporter à M. John Rossi concernant la rue du Jura. Les 
ajustements de places de stationnement effectués dernièrement sont liés aux tra-
vaux de transformation d’un bâtiment au numéro 7 de cette même rue. Ces travaux 
impliquent une emprise provisoire sur le domaine public, afin de permettre la pré-
sence des installations de chantier et les livraisons qui lui sont propres. La durée 
du chantier est évaluée à douze mois. Des ajustements de la voie de circulation 
ont dû être réalisés. Il a été décidé de maintenir à l’identique les places pour deux-
roues motorisés, vélos et véhicules de livraison. Telle est la raison qui explique 
la suppression temporaire de places de stationnement automobile dans cette rue.

J’en viens à la question de Mme Elena Ursache. La Ville est en train de révi-
ser son plan directeur communal (PDCom), avec pour objectif de disposer avant 
la fin de la législature d’un plan directeur à l’horizon 2040. Ce plan directeur 
reprendra et précisera les actions à mener sur le territoire de la Ville de Genève 
qui sont inscrites dans la Stratégie climat municipale. Elles visent à réduire les 
émissions de gaz à effet de serre de 60% d’ici à 2030 et à atteindre la neutralité 
carbone en 2050. Ces mesures s’inscrivent donc dans la vision générale d’une 
ville régénérée. Elles sont destinées à améliorer la qualité de vie des habitants 
et des usagers de la ville en luttant contre les îlots de chaleur, en végétalisant 
l’espace public, en réduisant la circulation automobile, etc.

Ces dispositions vont de pair avec la construction de nouveaux logements. 
Je tiens à souligner que ces logements sont destinés aussi bien aux nouveaux 
habitants qu’aux Genevois. Il y a beaucoup de jeunes couples avec enfants, de 
couples divorcés et autres qui, déjà maintenant, sont à la recherche d’un loge-
ment. Comme vous le savez, Mesdames et Messieurs, la Gérance immobilière 
municipale (GIM) a aujourd’hui plus de 4000 demandes en attente. Enfin, je 
rappelle que les projections démographiques ne représentent pas un objectif à 
atteindre, mais qu’elles sont issues de travaux menés notamment par l’Office can-
tonal de la statistique et servent de base à la mise au point de scénarios d’amé-
nagement devant nous permettre de définir le cadre de vie de nos concitoyens.

Je réponds à M. Ivanov concernant l’avenue de Miremont. Oui, la suppression 
des places de stationnement bleues est conforme à la loi pour une mobilité cohé-
rente et équilibrée (LMCE) et à la règle de compensation. Treize places bleues 
sont supprimées dans le cadre de ces travaux d’aménagement, trois sont compen-
sées dans le parking Lombard, dix dans celui de la GIM des Crêts-de-Champel. 
Aucune place de livraison n’a été supprimée. Pendant la durée des travaux, il est 
possible que des places soient supprimées temporairement pour permettre l’ins-
tallation des chantiers; leur nombre varie en fonction des étapes et des besoins.

Ensuite, j’apporte une réponse à M. Denis Ruysschaert sur la pénurie d’eau 
causée par la raréfaction des précipitations. Monsieur le conseiller municipal, il 
s’agit clairement d’une compétence cantonale. Le Département du territoire (DT) 
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possède en son sein un Office cantonal de l’eau (OCEau). La mise en œuvre de 
sa politique est en partie confiée aux Services industriels de Genève (SIG), pour 
ce qui est de l’approvisionnement en eau potable et de sa distribution. Comme 
vous le savez sans doute, la Ville de Genève n’est pas maîtresse des cours d’eau 
qui traversent son territoire; le lac, le Rhône et l’Arve appartiennent au domaine 
public cantonal. Mais il va de soi que nous suivons avec attention la question tout 
à fait essentielle que vous évoquez.

Voilà, Madame la présidente, j’en ai terminé pour les réponses aux questions 
orales qui m’avaient été posées.

Mme Christina Kitsos, conseillère administrative. Je voulais répondre aux 
questions de Mme Brigitte Studer, qui datent de la dernière session, concernant 
les correspondantes et correspondants de nuit. Le vote du budget 2023 permet le 
déploiement d’un dispositif de correspondantes et correspondants de nuit en Ville 
de Genève. Tout un travail est mené par le Service de la jeunesse avec les diffé-
rents partenaires de terrain, à savoir la police municipale, la police cantonale, les 
travailleuses et travailleurs sociaux hors murs, les travailleurs sociaux du Service 
social aussi, le Service des écoles et institutions pour l’enfance, etc.

On est à bout touchant dans l’évaluation menée actuellement, qui vise à 
savoir quel est le quartier prioritaire pour la mise en place de ce dispositif. Deux 
quartiers sont principalement ressortis de cette évaluation, Mesdames et Mes-
sieurs; nous vous communiquerons prochainement lequel aura été privilégié pour 
l’action de cette nouvelle équipe. Bien sûr, nous prendrons en compte aussi les 
retours des habitantes et des habitants. Nous sommes en train de mettre en place 
et de renforcer des outils de suivi et de monitoring. L’engagement des personnes 
pour constituer ce dispositif est en cours. Je pourrai prochainement vous donner 
plus de détails sur le quartier choisi et les objectifs fixés.

Je voulais répondre aussi à une question de Mme Ana Maria Barciela Villar 
concernant la Maison de quartier des Pâquis, et notamment ses horaires d’ouver-
ture. Comme vous l’avez dit très justement, Madame la conseillère municipale, 
la plupart des maisons de quartier ferment à 19 h, l’idée étant d’y accueillir plu-
tôt des enfants et pas forcément des jeunes. Mais il y a une exception en ce qui 
concerne la Maison de quartier des Pâquis: le mardi, le mercredi et le jeudi elle 
est ouverte jusqu’à 19 h, mais le vendredi jusqu’à 20 h et il y a aussi des heures 
d’ouverture le samedi entre 14 h et 18 h. C’est donc un horaire très élargi par rap-
port à d’autres quartiers, dans un local d’accueil spécifiquement prévu pour les 
adolescentes et adolescents de 12 à 17 ans.

Par ailleurs, toujours aux Pâquis, une salle de gym gérée par l’équipe de tra-
vailleuses et travailleurs sociaux hors murs (TSHM) est ouverte le lundi de 20 h 
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à 22 h pendant la période hivernale, et des locaux dans l’espace de quartier de 
Sécheron sont ouverts les mardi et vendredi de 20 h à 22 h. Ce sont vraiment des 
lieux mis à la disposition des groupes de jeunes. Il faut savoir que, selon leur 
âge, dès qu’ils deviennent adolescentes et adolescents, ils ne sont pas forcément 
preneurs d’activités du type maison de quartier avec un encadrement très struc-
turé. Ils veulent plutôt des locaux autogérés où ils peuvent faire de la musique, 
se rencontrer. C’est ce qu’on a essayé de développer à Sécheron, ainsi qu’avec le 
local d’accueil appelé Kado et la salle de gym. Je trouve donc qu’en comparaison 
avec d’autres quartiers il y a tout de même une offre existante aux Pâquis pour 
ce public-là.

Ensuite, je réponds à la question posée hier par Mme Charlotte Meierhofer 
sur le parc du Chalet, anciennement Maison du Bout-du-monde. Vous avez tout 
à fait raison, Madame la conseillère municipale: cette maison, qui est le siège de 
la maison de quartier, nécessite une rénovation. On l’a inscrite dans le plan finan-
cier d’investissement (PFI) pour 2026. Il est vrai que 2026, c’est dans quelques 
années… Mais disons que le but est vraiment de rénover ce lieu. En 2022, tout 
un travail a été effectué avec le Service de la jeunesse et la Voirie, pilotée par ma 
collègue Marie Barbey-Chappuis, pour nettoyer et dépolluer le site. Une partici-
pation des habitantes et habitants a été mise sur pied également.

L’idée est de maintenir un parc dans un format dit naturel, puisqu’il y a énor-
mément de familles d’animaux qui se sont installées en ces lieux, on aimerait 
donc vraiment y maintenir la biodiversité. Garder le parc dans cet état-là est donc 
aussi un objectif, mais il n’en demeure pas moins que la maison doit être rénovée.

M. Daniel Sormanni a posé une question sur l’alignement de lits à côté de la 
Maison de quartier de Saint-Jean. Ma collègue Marie Barbey-Chappuis a déjà 
répondu en ce qui concerne la police municipale. Du point de vue du Service 
social, ce qu’il faut savoir, c’est qu’il y a énormément de personnes sans abri qui 
passent la nuit sous ce couvert chaque année. Je pense que vous êtes au courant, 
Monsieur le conseiller municipal. Le Service social fait régulièrement des tour-
nées nocturnes pour diffuser de l’information auprès des personnes en question. 
On leur recommande de solliciter le dispositif intercommunal pour obtenir un 
hébergement d’urgence. Evidemment, les lieux d’hébergement sont très occupés, 
mais il y a quand même régulièrement des places disponibles.

Le 23 mars a eu lieu la dernière tournée nocturne et ces personnes n’ont pas 
voulu recourir à ce dispositif. Elles veulent rester par petits groupes, elles ne 
veulent pas rejoindre ce type de structures d’hébergement offertes par les com-
munes genevoises. Par ailleurs, on a eu cet hiver trois épisodes de grand froid 
et 80 places d’accueil supplémentaires ont été ouvertes pour des hommes, des 
femmes et des familles. Mais même là, alors que ces personnes sans abri pou-
vaient vraiment être regroupées, elles n’ont pas voulu rejoindre l’hébergement 
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d’urgence. Comme elles sont capables de discernement, on est un peu impuis-
sants, parce qu’elles sont libres d’adhérer ou non à ce qu’on leur propose.

Je voulais encore répondre à la question de M. Omar Azzabi concernant la 
loi sur la prévention et la lutte contre le surendettement (LPLS). Evidemment, 
nous sommes conscients de la nécessité de soutenir les habitantes et les habitants 
confrontés à cette difficulté, voire à ce fléau qu’est le surendettement. L’article 
9 de cette loi décrit le rôle des communes: elles doivent assurer l’information 
auprès de leur population sur les prestations, participer au dispositif de détection 
précoce et contribuer à l’assainissement financier des personnes qui se retrouvent 
en situation de désendettement. Elles peuvent déléguer cette tâche à une entité 
intercommunale ou privée.

Dans ce cadre, nous attendons encore la date d’entrée en vigueur de la loi 
et surtout son règlement d’application, dans un délai de six mois, afin de savoir 
exactement quelles sont les tâches qui incombent aux communes. Actuellement, 
avec les Points info, la Ville de Genève fait tout de même déjà de la détection 
précoce et transmet des informations. Nous travaillerons aussi avec la Fondation 
genevoise de désendettement sur ces questions, mais il faudrait qu’on voie dans 
le règlement d’application attendu s’il y a d’autres points plus spécifiques dévo-
lus aux communes.

Je vous remercie de votre attention, Mesdames et Messieurs.

La présidente. Nous allons passer aux réponses du Conseil administratif.
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5.	 Réponse du Conseil administratif du 15 février 2023 à l’inter-
pellation écrite du 11 septembre 2019 de MM. Simon Brandt 
et Stefan Gisselbaek: «Violation du statut du personnel muni-
cipal par le Conseil administratif» (IE-90)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

L’article 74 du statut du personnel de la Ville de Genève sur la réduction de la 
durée du travail stipule que le travail à temps partiel est facilité par l’employeur 
(soit la Ville de Genève), lequel permet notamment aux employés de plus de 
57 ans de pouvoir bénéficier d’une réduction du temps de travail de 20% accom-
pagnée d’une réduction de traitement salarial de 10%.

Art. 74 Réduction de la durée du travail
1 Les demandes des membres du personnel souhaitant travailler à temps partiel 

sont facilitées par l’employeur.

2 L’employeur peut accorder aux membres du personnel qui en font la 
demande une réduction de leur durée de travail jusqu’à un jour par semaine dès 
l’âge de 57 ans.

3 Le traitement des personnes intéressées est réduit proportionnellement 
jusqu’à 10% pour une réduction du temps de travail de 20%.

Selon nos informations, il semblerait que le Conseil administratif refuse systé-
matiquement les demandes de réduction du temps de travail depuis janvier 2018, 
sans qu’aucun changement de pratique n’ait été annoncé au Conseil municipal. Il 
s’agit donc clairement d’une inégalité de traitement vis-à-vis des fonctionnaires 
ayant atteint 57 ans après cette date. Ce faisant, le travail à temps partiel n’est plus 
encouragé par l’employeur alors même que l’article 74 précise qu’il est facilité et 
encouragé.

Par conséquent, nos questions sont les suivantes:

–	 pourquoi le Conseil administratif a-t-il changé de pratique à partir de janvier 
2018?

–	 est-ce que les métiers avec pénibilité ne devraient pas continuer à bénéficier  
de cette possibilité dans une Ville de Genève qui se veut exemplaire en matière 
de personnel?

–	 le Conseil administratif escompte-t-il modifier le statut afin de ne plus donner 
de faux espoirs aux fonctionnaires municipaux?

1 Mémorial 177e année: Annoncée, N° 12, p. 1307.
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–	 dans l’intervalle, faudra-t-il que des fonctionnaires fassent recours au tribunal 
afin de faire valoir leurs droits?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’article 74 al. 2 du statut du personnel de la Ville de Genève a été modifié 
par le Conseil municipal afin de l’adapter à l’augmentation de l’âge de la retraite 
de 62 à 64 ans.

Ainsi, l’âge à partir duquel un-e membre du personnel peut bénéficier d’une 
réduction du temps de travail est passé de 57 à 59 ans.

L’entrée en vigueur de cette modification a été fixée par le Conseil municipal 
au 1er novembre 2022.

Bien que le terme «peut» utilisé dans cette disposition ne confère pas un droit 
aux membres du personnel, le Conseil administratif a pour pratique d’accueillir 
favorablement ces demandes pour autant qu’elles soient compatibles avec les exi-
gences opérationnelles des services.

En effet, depuis janvier 2020, sur 43 demandes déposées, il en a accepté 37, 
étant précisé que les rares refus sont motivés en raison des problèmes organisa-
tionnels que ces diminutions du temps de travail poseraient pour les services.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le vice-président:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez
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6.	 Réponse du Conseil administratif du 15 février 2023 à la motion 
du 11  novembre 2015 de Mmes et MM.  Brigitte Studer, Vera 
Figurek, Tobias Schnebli, Sandrine Burger, Grégoire Carasso, 
Laurence Corpataux, Christina Kitsos, Maria Vittoria Romano, 
Alia Chaker Mangeat et Lionel Ricou: «Un prix Femme exilée, 
femme engagée» (M-1202)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 que la Ville de Genève a soutenu entre 2003 et 2012 le prix «Femme exilée, 
femme engagée» créé par Mme Alba Viotto, ancienne directrice de l’Ecole 
d’infirmières et infirmiers en psychiatrie, en organisant une cérémonie de 
remise de prix symboliques ainsi qu’une conférence de presse au Palais 
Eynard;

–	 que le but de ce prix était de rendre publiquement hommage aux femmes 
exilées et de faire connaître largement leurs grandes qualités de courage, de 
résilience, de créativité et d’engagement;

–	 que ce prix, attribué chaque année à des femmes ayant surmonté de manière 
constructive la souffrance liée à l’exil, permettait de faire connaître des trajec-
toires d’intégration, de mettre en avant des modèles stimulants et de donner 
une image positive de l’apport des femmes étrangères à Genève;

–	 que, à la suite du décès de Mme Viotto, cette tradition n’a pas continué,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif que la Ville de 
Genève soutienne très activement toute initiative qui reprenne le flambeau de 
l’organisation d’un prix «Femme exilée, femme engagée».

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le prix «Femme exilée, femme engagée» a été créé par Mme Alba Viotto en 
2002 pour présenter une image des femmes migrantes différente et plus positive 
que celle que les stéréotypes liés à la migration et au genre mettent généralement en 
avant. Plutôt que de les concevoir uniquement comme des victimes, dépendantes 
et incapables de la moindre initiative, il permettait de mettre en avant le potentiel 
des femmes migrantes en partant du principe qu’elles sont actrices de leur propre 
vie et qu’elles agissent quotidiennement pour elles-mêmes ainsi que pour leur 
entourage ou leur communauté.

1 Mémorial 174e année: Développée, N° 13, p. 1599.
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Durant onze ans, le prix a ainsi été décerné à des femmes dont le parcours de 
vie a été marqué à la fois par la migration et l’engagement. Plus de 80 femmes 
migrantes habitant en Suisse romande ont ainsi reçu un prix, à titre individuel ou 
pour leur association. Quelques prix d’honneur ont également été distribués à des 
femmes non-migrantes mais engagées à leurs côtés.

Dès 2003 et jusqu’en 2012, le prix était soutenu symboliquement par la Ville 
de Genève. Après le décès de Mme Alba Viotto, l’organisation du prix n’a pas été 
reconduite, par manque de ressources associatives pour poursuivre ce projet.

Fin 2015, la motion M-1202 a été déposée. Elle demandait que la Ville 
reprenne le flambeau de l’organisation du prix «Femme exilée, femme engagée». 
La commission de la cohésion sociale et de la jeunesse a été chargée de l’examen 
de cette motion. Elle a rendu un rapport fin novembre 2017, après avoir notamment 
auditionné les motionnaires ainsi que la conseillère administrative en charge de 
l’égalité et de la diversité, Mme Sandrine Salerno, et le Service Agenda 21 – Ville 
durable (A21).

Lors de sa séance du 28 octobre 2020, le Conseil municipal a accepté une 
version amendée de la motion, demandant à la Ville de soutenir toute initiative 
qui reprenne le flambeau de l’organisation d’un prix «Femme exilée, femme 
engagée».

A ce jour, aucune initiative allant dans le sens d’une reprise de ce prix ne s’est 
rapprochée de la Ville. Si un projet devait à l’avenir émerger du réseau associatif 
pour aller dans ce sens, les services municipaux concernés lui accorderont toute 
l’attention nécessaire.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le vice-président:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez
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7.	 Réponse du Conseil administratif du 15 février 2023 à la ques-
tion écrite du 7 septembre 2022 de M. Rémy Burri: «Que se 
passe-t-il à la Taconnerie 6?» (QE-661)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Depuis plusieurs semaines, le chantier de la Taconnerie 6 est fermé sans rai-
sons apparentes. Selon les artisans mandatés sur le chantier, l’architecte a même 
été remercié sans explication.

Petit rappel sur l’objet: le 29 mars 2021 le Conseil municipal acceptait la 
proposition du Conseil administratif PR-1425 pour un crédit de 3 029 600 francs 
destiné à la rénovation de l’immeuble situé au 6, place de la Taconnerie. Cet 
objet a été accepté, malgré le rapport de minorité du Parti libéral-radical, qui 
considérait cette proposition «inachevée».

Au vu de cette situation, fermeture du chantier, retards des travaux et rupture 
du contrat avec l’architecte, il paraît légitime de se poser un certain nombre de 
questions sur la conduite de ce chantier.

–	 Est-ce vrai que l’architecte mandaté pour ce projet a été révoqué?

–	 Le cas échéant quelles raisons ont conduit le Conseil administratif à mettre un 
terme au contrat avec l’architecte?

–	 Quelles fautes ont été commises par l’architecte mandaté?

–	 La fin du contrat avec l’architecte a-t-elle fait l’objet d’une décision au 
Conseil administratif?

–	 Dans le cas contraire, qui a pris cette décision et avec quelle légitimité?

–	 L’attribution d’un nouveau mandat va-t-elle faire l’objet d’un nouvel appel 
d’offres?

–	 Les locataires de la place de la Taconnerie 6 sont-ils aussi péjorés par cette 
situation?

–	 Le cas échéant, quel sera le nouveau calendrier pour la finalisation de ce projet?

–	 Qu’en est-il de la crêperie, locataire du rez-de-chaussée de l’immeuble, qui 
devait pouvoir reprendre possession des locaux en mai 2022?

–	 Comment la Ville pouvait-elle planifier une réouverture de la crêperie en mai 
2022, alors que la durée des travaux était estimée à vingt et un mois et que 
les travaux ne pouvaient pas commencer avant le vote du Conseil municipal 
(29 mars 2021) et le délai référendaire?

–	 Des dédommagements sont-ils dus à la crêperie pour ces retards?

1 Mémorial 180e année: Annoncée, N° 14, p. 1708.
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–	 La Gérance immobilière municipale est-elle associée à la conduite des travaux 
et aux décisions sur les aménagements utiles aux locataires, notamment à la 
crêperie qui devait être maintenue?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Réponse établie en concertation avec la Gérance immobilière municipale 
(GIM) et la Direction du patrimoine bâti (DPBA).

En préambule, il sied de rappeler que suite au vote du Conseil municipal de la 
proposition PR-1425, le chantier a démarré le 17 mai 2021 et consécutivement à 
un certain nombre de difficultés avec le mandataire, la décision de fermeture du 
chantier a dû être prise.

–	 Est-ce vrai que l’architecte mandaté pour ce projet a été révoqué?

Une résiliation du contrat a effectivement été envoyée par la Direction du 
patrimoine bâti (DPBA) à l’architecte mandaté, en date du 23 août 2022.

–	 Le cas échéant quelles raisons ont conduit le Conseil administratif à mettre 
un terme au contrat avec l’architecte?

La confiance nécessaire à la poursuite du mandat faisait clairement défaut.

–	 Quelles fautes ont été commises par l’architecte mandaté?

Le planning prévu et les instructions de la Ville n’étaient pas toujours respec-
tés par l’architecte, et donc le chantier n’avançait pas normalement.

Certaines demandes d’informations et d’explications demeuraient sans 
suite, avec des conséquences sur l’avancement du chantier et sur le traitement 
des factures des entreprises. Le mandataire n’a également pas toujours res-
pecté son obligation de soumettre à la Ville tout élément du projet pour prise de 
connaissance et validation.

–	 La fin du contrat avec l’architecte a-t-elle fait l’objet d’une décision au 
Conseil administratif?

Non.

–	 Dans le cas contraire, qui a pris cette décision et avec quelle légitimité?

C’est le directeur de la DPBA qui a pris la décision de mettre un terme au 
contrat, en accord avec le département de l’aménagement, des constructions et 
de la mobilité (DACM). C’est en effet la DPBA qui assume la direction opéra-
tionnelle des projets et dispose à ce titre, par délégation, du pouvoir de gérer les  
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relations contractuelles nécessaires aux projets, et le cas échéant y mettre un 
terme. La magistrate en charge du DACM n’intervient qu’au moment de l’engage-
ment financier, soit lors de l’adjudication des travaux et de la signature du contrat, 
elle en a néanmoins dûment été informée par la direction de la DPBA.

–	 L’attribution d’un nouveau mandat va-t-elle faire l’objet d’un nouvel appel 
d’offres?

L’attribution d’un nouveau mandat a respecté la procédure de gré à gré excep-
tionnelle, selon l’art.15 alinéa 3 lettre d) du règlement sur la passation des mar-
chés publics (RMP, L 6 05.01) (urgence du marché, causée par des évènements 
imprévisibles, en l’occurrence la rupture du lien de confiance avec l’architecte, 
ayant mené à la résiliation du mandat).

–	 Les locataires de la place de la Taconnerie 6 sont-ils aussi péjorés par cette 
situation?

Le chantier ne pouvant pas être réalisé avec les locataires en place, l’immeuble 
a été vidé de ses occupants avant le début des travaux. Les quatre locataires concer-
nés ont été relogés au sein du parc de la GIM. Le dernier logement était, quant à 
lui, utilisé par le Service social (SOC) de la Ville de Genève.

–	 Le cas échéant, quel sera le nouveau calendrier pour la finalisation de ce projet?

Le chantier a redémarré le 16 janvier 2023 et devrait durer jusqu’à fin 2023. 
Le nouveau calendrier détaillé du chantier sera mis en place par le bureau d’archi-
tectes mandaté pour la reprise de ce dossier.

–	 Qu’en est-il de la crêperie, locataire du rez-de-chaussée de l’immeuble, qui 
devait pouvoir reprendre possession des locaux en mai 2022?

Il en va de même pour les locaux de la crêperie qui nécessitent un état des 
lieux de l’avancement des travaux, avant de pouvoir transmettre une date de 
remise des locaux en accord avec le nouveau mandataire.

–	 Comment la Ville pouvait-elle planifier une réouverture de la crêperie en mai 
2022, alors que la durée des travaux était estimée à vingt et un mois et que 
les travaux ne pouvaient pas commencer avant le vote du Conseil municipal 
(29 mars 2021) et le délai référendaire?

C’est la durée totale des travaux qui était estimée à vingt et un mois et non la 
durée des travaux des locaux de la crêperie.

Ces derniers ont commencé dès la libération des locaux par la locataire, soit à 
la fin du mois de septembre 2021. La remise des locaux de l’arcade a été planifiée 
de manière prioritaire, afin de pouvoir les remettre à la locataire pour l’exploita-
tion dans les meilleurs délais.
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La date de remise des locaux de la crêperie en mai 2022 avait été convenue en 
accord avec les architectes et selon leur planning.

–	 Des dédommagements sont-ils dus à la crêperie pour ces retards?

Lorsqu’une rénovation implique la fermeture d’un établissement public, 
et pour autant que le bail n’ait pas été résilié, une solution est négociée avec  
l’exploitant. Dans le cas de la crêperie, un accord conventionnel couvre les 
pertes d’exploitation durant les travaux et s’applique aussi, bien entendu, en cas 
de retard.

–	 La Gérance immobilière municipale est-elle associée à la conduite des travaux 
et aux décisions sur les aménagements utiles aux locataires, notamment à la 
crêperie qui devait être maintenue?

Comme pour chaque projet de rénovation conduit par la DPBA, la GIM reste 
l’interlocutrice principale des locataires. Les besoins exprimés sont ainsi remontés 
à la DPBA, qui évalue ensuite leur faisabilité. Les décisions restent de la responsa-
bilité du département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler

– *** –

M. Rémy Burri (PLR). Je remercie la magistrate Mme Perler pour cette réponse, 
même si elle me laisse plutôt perplexe. J’avoue que j’ai de la peine à comprendre si 
l’artisan concerné a clairement failli. J’en déduis qu’un retard a été constaté, mais 
seulement aux deux tiers de la durée totale des travaux, et que l’arrêt de ce chantier 
pour le changement de mandat a lui-même vraisemblablement généré encore plus 
de retard qu’il n’y en avait déjà. Ça me paraît clairement inacceptable.

J’ai de la peine à comprendre comment il est possible qu’il n’y ait pas pu y 
avoir de discussion. La Direction du patrimoine bâti (DPBA) avait-elle vraiment 
transmis tous les éléments à cet architecte pour qu’il puisse assumer son travail? 
Je pense en particulier aux directives concernant la rénovation de la crêperie. A ce 
sujet, Madame la magistrate, je m’interroge sur l’article figurant dans les normes 
de la Société suisse des ingénieurs et des architectes (SIA) qui permet – ou qui 
le devrait – quelques discussions, voire avec un tiers pour une médiation, avant 
d’imaginer une résiliation. Cela a-t-il été fait? Vraisemblablement pas. Vraiment, 
c’est tout à fait regrettable, d’autant plus que cet architecte n’avait pas démérité 
sur d’autres chantiers.
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Franchement, je suis sceptique face à cette réponse à ma question écrite 
QE-661. J’ai de la peine à croire que l’on puisse stopper un chantier et prendre 
encore plus de retard, sur le simple prétexte qu’il a déjà pris du retard! J’aimerais 
bien que vous puissiez m’en dire un peu plus là-dessus, Madame la magistrate. 
En particulier, je serais curieux de savoir si ce différend risque d’entraîner des 
problèmes juridiques, donc des coûts juridiques supplémentaires, voire même 
une opposition de la part de l’architecte concerné. S’il a vraiment failli, à ce 
moment-là, on doit dire clairement qu’il n’était pas bon. Mais qu’est-ce qu’il a 
fait de faux? Il me paraît un peu léger de constater simplement un retard dans le 
chantier qui, de toute façon, n’en était même pas aux deux tiers de la durée pré-
vue. Merci pour vos compléments, Madame la magistrate.

La présidente. Merci, Monsieur le conseiller municipal. La magistrate 
réplique. Il n’y a pas d’ouverture de débat, je vous le rappelle.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Monsieur le conseiller 
municipal, vous comprendrez bien qu’il ne s’agit pas d’étaler tous les faits un par 
un à travers une réponse à une question écrite qui devient un document public. 
J’estime donc qu’il en a été suffisamment révélé pour satisfaire à votre demande, 
ce qui n’est visiblement pas votre avis.

Aussi, même s’il ne s’agit pas de polémiquer ici, je vous réponds que oui, il y 
a eu des discussions. Oui, c’est une décision grave qui a été prise par la DPBA – et 
vraiment pas de gaieté de cœur. A cet égard, je rappelle que la décision de rompre 
un contrat relève de la compétence de la DPBA. Néanmoins, dans cette situation-
là, l’affaire a été discutée avec la Direction du département de l’aménagement, 
des constructions et de la mobilité; elle est même remontée jusqu’à la présidence, 
c’est-à-dire auprès de moi-même.

Certes, il est vrai que ce mandataire avait déjà travaillé pour la Ville de 
Genève à satisfaction. Je vous rappelle que nous étions, comme d’habitude, dans 
une situation de marché public. Cet architecte a été choisi pour cette rénovation. 
Or la situation était devenue si intenable, que la décision de rompre le contrat a 
été prise. Un autre mandataire a pu être choisi et le chantier a redémarré, comme 
vous avez pu le constater. Sachez que toutes les précautions ont été prises, au 
niveau du service, de la direction du département et même de la présidence, pour 
préserver les intérêts de chacune des parties. Evidemment, il peut toujours y avoir 
des recours juridiques. Il y en a eu sur des adjudications, c’est déjà arrivé dans 
l’histoire de la Ville de Genève.

Néanmoins, l’angle que nous choisissons toujours consiste à voir comment on 
peut continuer dans une situation qui n’est pas satisfaisante. Comme vous l’avez 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: limiter l’énergie grise au sein de l’administration municipale

7632

relevé très justement, un arrêt de chantier implique des retards – or ce n’est pas 
ce que cherche la DPBA. Je puis donc vous assurer que, dans cette affaire, toutes 
les précautions ont été prises, même si on comprend que ce soit une situation 
douloureuse.

8.	 Réponse du Conseil administratif du 1er mars 2023 à la motion 
du 17 mai 2017 de Mmes et MM. Joris Vaucher, Alfonso Gomez, 
Jean Rossiaud, Marie-Pierre Theubet, Simon Gaberell, Lau-
rence Corpataux et Uzma Khamis Vannini: «Utilisons notre 
matière grise pour limiter l’énergie grise» (M-1296)1.

TEXTE DE LA MOTION

L’énergie grise représente la quantité d’énergie et plus largement l’impact 
environnemental attribuable à l’achat d’un bien de consommation neuf. Elle 
prend en compte l’entier du cycle de vie d’un produit: l’extraction des matières 
premières, leur transformation, la fabrication, le transport et enfin l’élimination. 
Elle ne prend pas en compte l’énergie nécessaire à l’utilisation du produit.

Considérant que:

–	 l’on tient généralement peu compte des gros impacts environnementaux liés à 
l’énergie grise;

–	 ces impacts, difficiles à évaluer précisément, sont souvent supérieurs à ceux 
liés à l’utilisation d’énergie durant toute la durée de vie d’un appareil ou d’un 
véhicule;

–	 contrairement aux idées reçues, il est souvent préférable pour l’environne-
ment de «tirer jusqu’au bout» les appareils ou véhicules plutôt que de les 
remplacer par de nouveaux modèles certes moins gourmands en énergie, mais 
dont la fabrication a un impact environnemental très négatif;

–	 réparer plutôt que remplacer contribue à la création d’emplois qui ne peuvent 
être délocalisés,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de:

–	 diminuer les budgets de renouvellement de ces appareils et véhicules et aug-
menter d’autant le budget pour l’entretien et les réparations;

–	 favoriser l’achat de véhicules ou appareils d’occasion.

1 Mémorial 176e année: Développée, N° 23, p. 3451.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève est consciente de l’impact environnemental de la produc-
tion de biens et d’équipements neufs, et du caractère problématique d’un rempla-
cement trop rapide de ceux-ci. L’action sur la consommation de biens et services 
est d’ailleurs l’un des axes de la Stratégie climat de la Ville de Genève, adoptée en 
février 2022. Plusieurs mesures de la stratégie vont dans le sens de l’objectif visé 
par la motion en faveur de la diminution de l’impact environnemental de biens 
neufs et de leur surconsommation: mesure 8 (promotion du partage, de la loca-
tion, de la seconde main et de la réparation), mesure 11 (plaidoyer pour la mise 
en place d’un cadre légal fédéral favorisant les produits durables et réparables, 
et pénalisant l’obsolescence programmée), mesure 12 (réduction des déchets à la 
source au sein de l’administration).

En juin 2022, la Ville de Genève a adopté une directive générale relative à la 
réduction et gestion des déchets au sein de l’administration. Celle-ci pose le prin-
cipe que les départements et services de la Ville de Genève agissent pour réduire 
leurs déchets à la source. A cette fin, la directive liste les actions envisageables 
pour la réduction des déchets à la source en matière de biens et d’équipements. 
Il s’agit notamment du prêt ou du transfert de biens et d’équipements entre ser-
vices, de la location ou de l’emprunt de matériel à l’extérieur, de l’acquisition de 
matériel de seconde main, de l’acquisition de biens durables et réparables, du bon 
entretien et de la réparation des équipements. Les directions des départements et 
services ont la responsabilité d’informer leurs collaboratrices et collaborateurs 
sur les pistes d’actions susmentionnées. Pour en faciliter l’accès, celles-ci font 
l’objet d’une page spécifique sur l’intranet de l’administration. Vu la diversité des 
biens et des équipements au sein de l’administration, l’approche est pragmatique, 
au cas par cas. Il s’agit, dans l’intention posée, de réduire les déchets à la source, 
de donner la responsabilité aux départements et services de trouver la solution 
la plus adaptée selon les différents besoins qu’ils doivent satisfaire ainsi que des 
options possibles et pertinentes pour les biens et les équipements concernés.

Equipements et appareils 

En matière d’équipements et de matériel, il n’est pas possible de transposer 
la situation d’un individu particulier sur celle d’une structure telle que la Ville de 
Genève. En effet, l’administration a besoin de matériel similaire en grande quan-
tité pour un nombre élevé d’utilisatrices et d’utilisateurs (plus de 4000 postes 
de travail). Le renouvellement des objets en Ville de Genève implique une cer-
taine rationalisation, qui appelle des achats groupés et une uniformité des objets 
utilisés, afin d’éviter une multiplication des modèles. Cette uniformité permet 
de faciliter la formation, la maintenance, l’entretien et la gestion des pièces de 
rechange.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: limiter l’énergie grise au sein de l’administration municipale

7634

Dans sa politique d’achat et ses appels d’offre, la Ville de Genève sélectionne 
des équipements de qualité, avec un indice de réparabilité élevé. Par exemple, les 
services de réparation et d’entretien font partie du contrat avec le fournisseur en 
ce qui concerne les chaises de bureau. Ce choix qualitatif a un coût. Réduire les 
budgets d’acquisition en faveur des budgets de réparation aurait ainsi des consé-
quences sur la qualité des équipements acquis.

De manière générale, le renouvellement d’appareils encore fonctionnels se 
justifie quand la poursuite de leur utilisation pose problème en matière de sécu-
rité, de santé des collaboratrices et collaborateurs, ou lorsque l’impact envi-
ronnemental de leur utilisation devient problématique. Par exemple, en matière 
informatique, les écrans des ordinateurs sont utilisés à leur maximum tandis 
que les ordinateurs sont remplacés périodiquement, notamment pour des exi-
gences de sécurité informatique (compatibilité et performance des ordinateurs 
avec les mises à jour de sécurité des logiciels utilisés dans l’administration). 
A noter que les anciens ordinateurs sont revalorisés par une institution sociale 
locale, permettant ainsi à des particuliers et particulières et à des associations 
d’acquérir des ordinateurs d’occasion de gamme professionnelle avec un bon 
rapport qualité-prix.

L’acquisition d’appareils de seconde main peut être pertinente dans le cas 
d’objets spécifiques (la Direction des systèmes d’information et de communica-
tion (DSIC) a par exemple acquis récemment un scanner spécial d’occasion). De 
plus, la seconde main possède ses contraintes particulières (disponibilité aléatoire 
entre le bien recherché et l’offre sur le marché, biens hors garantie, disponibilité 
des pièces de rechange, etc.).

Cas particulier des véhicules

Le parc de véhicules et engins de l’administration est ancien et sa durée de vie 
moyenne, chiffrée à 11,5 ans, est très élevée. En outre, on estime que 30% du parc 
est constitué de véhicules de plus de 15 ans. La Ville de Genève conserve ainsi 
bien plus longtemps ses véhicules que d’autres grandes villes de Suisse (Bâle, 
Lausanne, Zurich, etc.).

Or, une flotte de véhicules anciens comporte des risques. On peut relever que, 
plus les véhicules sont anciens, plus la difficulté à obtenir des pièces détachées 
augmente. Les pannes «lourdes» sont plus fréquentes et les immobilisations plus 
longues. Une telle situation fait courir un risque sur la continuité opérationnelle 
du service utilisateur et sur les prestations fournies. Dans de tels cas, il est souvent 
nécessaire de recourir à la location jusqu’à l’arrivée du nouveau véhicule, ce qui 
engendre des coûts. Or, pour des véhicules de travail spécifiques, il est généra-
lement très difficile de trouver, en location, l’objet souhaité. C’est la raison pour 
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laquelle la proposition avancée par la motion visant à réduire le budget de renou-
vellement des véhicules ne nous semble pas judicieuse.

S’agissant de l’achat de véhicules d’occasion, il est possible de le faire sur 
certaines catégories de véhicules et d’engins. Néanmoins, un tel procédé induit 
plusieurs contraintes:

peu de véhicules avec les motorisations privilégiées (électricité, gaz naturel) 
faibles en émissions de CO2 et en émissions polluantes (particules fines, NOx) 
sont disponibles. L’immense majorité des véhicules d’occasion est équipée de 
moteurs à essence ou diesel;

acheter des véhicules d’occasion ne contribue pas à rationaliser et à uni-
formiser le parc de véhicules et d’engins (formation, utilisation/mutualisation, 
maintenance).

Compte tenu de ce qui précède, les mesures demandées par la motion M-1296 
sont de nature à rendre plus difficile la réalisation de la mesure 33 de la Stratégie 
climat, visant à «renouveler le parc de véhicules et engins de la Ville de Genève 
en acquérant dorénavant des modèles à propulsion sobre en CO2 pour atteindre, 
d’ici 2030, 50% du parc de la Ville en électrique». En lieu et place, la Ville de 
Genève déposera en 2023 deux demandes de crédit prévoyant le renouvellement 
des véhicules pertinents par des modèles à propulsion électrique, ainsi que l’ins-
tallation des infrastructures nécessaires à la recharge de ces véhicules. En paral-
lèle, il a été demandé aux services municipaux de réduire le nombre de véhicules 
au sein du parc de la Ville de Genève.

Conclusion

Le Conseil administratif n’entend pas suivre les propositions de la motion 
M-1296 qui ne sont pas adaptées aux contraintes et aux conditions d’une admi-
nistration de plus de 4000 collaboratrices et collaborateurs.

Il poursuivra en revanche son engagement à acquérir du matériel de qualité 
et adapté à la réparation, à prolonger sa durée de vie lorsque cela est pertinent, et 
à questionner et améliorer ses pratiques comme l’y invite la directive récemment 
adoptée afin de réduire les déchets à la source et l’impact environnemental.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 La maire:
Gionata Piero Buzzini� Marie Barbey-Chappuis
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9.	 Réponse du Conseil administratif du 1er mars 2023 à la motion 
du 12 décembre 2020 de Mmes et MM.  Yasmine Menétrey, Daniel 
Sormanni, François Bärtschi, Luc Barthassat, Amar Madani, 
Danièle Magnin et Daniel-Dany Pastore: «Préservons la santé 
de la population en construisant des aménagements ombra-
gés en Ville de Genève» (M-1585)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 les conséquences du réchauffement climatique en Suisse qui induisent une 
augmentation de l’exposition de la population aux rayonnements solaires et 
aux irradiations aux rayons UV qui peuvent générer des maladies de la peau 
cancéreuses et potentiellement mortelles comme le mélanome;

–	 l’incidence élevée de cancers de la peau dont la Suisse détient le triste record 
d’un des plus forts taux de progression au monde;

–	 les populations jeunes qui sont parmi les plus exposées à cette menace, 
notamment en période estivale lorsqu’elles utilisent les installations publiques 
municipales dédiées aux loisirs (pataugeoires, piscines extérieures, terrains 
multisports, aires de jeux pour les enfants, skate-park, etc.), et qui sont géné-
ralement totalement dépourvues de zones ombragées;

–	 l’absence de prise de conscience de la part des autorités municipales à l’heure 
actuelle sur un enjeu de santé publique d’importance primordiale, mais encore 
trop souvent négligé,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 d’étudier la mise en place de toiles anti-UV ou d’autres aménagements procu-
rant de l’ombre en ville aux accès immédiats à l’eau et d’étudier dans toutes 
les zones fortement exposées au soleil et très fréquentées et où cela est adé-
quat (place, plage des Eaux-Vives, Baby-Plage) présentes et futures;

–	 d’ajouter des panneaux signalétiques de prévention et de sensibilisation sur 
les dangers des rayons UV, aux abords des installations publiques munici-
pales dépourvues de zones d’ombre;

–	 d’intégrer systématiquement, dans les nouveaux aménagements publics 
municipaux en plein air, des zones ombragées prévues pour l’ensemble des 
usagers.

1 Mémorial 179e année: Développée, N° 39, p. 5856.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Dans ses projets d’aménagements de l’espace public, la Ville de Genève 
attache une grande importance à créer des lieux ombragés, particulièrement dans 
le contexte du réchauffement climatique. De manière générale, les arbres sont pri-
vilégiés, comme dans la nouvelle zone de rencontre de la rue des Rois (27 arbres 
supplémentaires).

A titre d’exemple, dans le cadre du projet de la pointe de la Jonction, une par-
tie du couvert des Transports publics genevois sera conservé et fournira ainsi un 
lieu public abrité. Au même endroit, les jeux d’eau prévus seront situés sous une 
structure créant de l’ombrage.

Pour ce qui est d’ombrager les installations publiques municipales de loisirs 
telles que les places de jeux, on citera la nouvelle place de jeux du bois de la Bâtie 
et sa pataugeoire attenante, qui possèdent toutes les deux des voiles d’ombrage 
déployées en été. Les terrains multisports et skatepark sont plus complexes à 
ombrager de par leur surface, car les voilages seraient en conflit avec l’éclairage 
en place dans ces lieux.

La Ville déploie également des aménagements temporaires durant les mois 
estivaux, afin de fournir des lieux ombragés aux Genevois-es. Ainsi, une oasis 
urbaine a été aménagée à la place des Tréteaux-Libres, derrière la gare des Eaux-
Vives, avec des bacs potagers sous des voiles d’ombrage, et cinq micro-oasis ont 
été installées en divers lieux tels que la rue du Léman ou encore la place Saint-
Gervais.

Enfin, le Service des espaces verts va prochainement procéder à l’installation 
de toiles d’ombrage aux abords immédiats des pataugeoires présentes dans les 
parcs (PR-1505).

La motion demande également des panneaux de sensibilisation. Des cam-
pagnes de sensibilisation sont réalisées chaque année par le Canton et relayées 
par plusieurs modes de communication. Ne souhaitant pas encombrer l’espace 
public de multiples mobiliers et informations (ce qui peut rendre confus et péjo-
rer la compréhension des citoyen-ne-s), la Ville estime que les mesures mises en 
place actuellement sont suffisantes pour sensibiliser la population.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le vice-président:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez
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10.	 Réponse du Conseil administratif du 1er  mars 2023 à la 
motion du 16 novembre 2021 de Mmes et MM. Louise Trottet, 
Brigitte Studer, Olivier Gurtner, Ahmed Jama, Oriana Brücker,  
Matthias Erhardt, Philippe de Rougemont, Jacqueline Roiz, 
Bénédicte Amsellem, Denis Ruysschaert, Gazi Sahin et 
Maryelle Budry: «Pour un aménagement cyclable fonction-
nel sur le pont du Mont-Blanc: bouclons le U cyclable bidi-
rectionnel autour de la rade» (M-1646)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 l’article 2 de la loi cantonale H 1 80 sur la mobilité douce (LMD) qui stipule 
que des pistes cyclables structurées, continues, directes et sécurisées doivent 
être aménagées sur le réseau de routes primaires et secondaires;

–	 l’article 3 de la loi cantonale H 1 21 pour une mobilité cohérente et équilibrée 
(LMCE) qui demande la mise en place d’un réseau cyclable structuré, continu 
et sécurisé couvrant l’ensemble du territoire de l’agglomération;

–	 l’objectif fixé par le Plan climat cantonal 2030 – 2e génération de «réduire 
d’environ 40% le nombre de déplacements en transport individuel motorisé 
(TIM) restants en les reportant vers d’autres modes de transport», sachant que 
les déplacements à vélo recèlent un potentiel important de report modal;

–	 la nécessité d’assurer la sécurité et la fluidité des mouvements inter-rives des 
cyclistes tout en préservant les espaces réservés aux piétons afin d’éviter les 
conflits;

–	 l’augmentation significative du nombre de cyclistes sur les divers points de 
comptage du canton, notamment après la période de semi-confinement du 
printemps 2020, avec par exemple +32% de cyclistes fin août 2020 par rap-
port à fin mai 2020 sur le quai du Mont-Blanc qui démontre l’engouement 
croissant de la population pour ce mode de transport;

–	 le fait que les pistes cyclables bidirectionnelles existant désormais sur les 
deux rives de la rade (quai du Mont-Blanc et quai Gustave-Ador) ne soient 
reliées entre elles que par une piste monodirectionnelle sur la chaussée du 
pont du Mont-Blanc;

–	 le test réalisé par l’association Actif-trafic, qui démontre que si l’on met envi-
ron une minute et trente secondes à vélo pour relier l’Horloge fleurie au quai 
du Mont-Blanc, il faut plus de six minutes pour faire le même trajet en sens 
inverse car les cyclistes doivent, pour emprunter le trottoir aval du pont en 

1 Mémorial 179e année: Développée, N° 21, p. 3445.
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cohabitation avec les piétons et revenir sur le quai, traverser sept fois le flux 
de voitures en s’arrêtant longuement aux feux;

–	 l’étroitesse extrême de la piste cyclable sur le pont direction rive droite, qui 
est problématique du point de vue de la sécurité, en particulier pour les vélos-
cargos et les vélos avec remorques;

–	 l’absence d’avancée concrète du projet de passerelle piétonne sur ce pont qui 
devait permettre de consacrer le trottoir aval du pont aux cyclistes, et cela bien 
que les premières études sur cet objet remontent déjà à 2005, voire à 2003 (cf. 
les objets déposés au Conseil municipal de la Ville de Genève: proposition 
PR-387 (162e année) et motion M-390 (161e), que la résolution R 833 ait été 
adoptée à l’unanimité du Grand Conseil en 2018 et que le financement y affé-
rent soit prévu dans le projet d’agglomération;

–	 la largeur très confortable (20 m) de la chaussée du pont du Mont-Blanc qui 
comprend cinq voies entières consacrées au transport individuel motorisé (en 
plus d’une voie réservée aux bus et taxis),

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à démarrer des travaux dans les plus brefs délais afin de procéder à un élargis-
sement de la piste cyclable sur la chaussée du pont du Mont-Blanc pour créer 
une piste bidirectionnelle large d’au moins 4 m, sans diminuer les espaces 
de circulation dévolus aux piétons et aux bus, dans l’attente de la réalisation 
d’une passerelle piétonne;

–	 à finaliser les études sur la passerelle dans les meilleurs délais, à la lumière de 
l’expérience du point précédent;

–	 à maintenir voire améliorer l’aménagement existant sur le pont direction rive 
gauche;

–	 à réaliser une connexion cyclable complète entre le pont du Mont-Blanc et 
la piste bidirectionnelle rive gauche, par la chaussée du quai du Général- 
Guisan, pour éviter la cohabitation dangereuse et hasardeuse des cyclistes 
avec les piétons dans le Jardin anglais (et en particulier devant l’Horloge 
fleurie) et achever ainsi un «U lacustre» cyclable intégralement en site 
propre;

–	 à renforcer la collaboration avec les autres acteurs impliqués (Canton, asso-
ciations, CGN, etc.) pour la bonne réalisation de ces travaux d’élargissement 
de la piste bidirectionnelle sur le pont du Mont-Blanc et de la liaison avec la 
piste bidirectionnelle rive gauche.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: boucler le U cyclable bidirectionnel autour de la rade

7640

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le plan directeur communal Genève 2020 identifiait le «U cyclable de la 
rade» comme une liaison cyclable prioritaire et le plan directeur cantonal de la 
mobilité douce identifiait également les quais du Mont-Blanc et Wilson comme 
une pénétrante cyclable d’intérêt cantonal devant être équipée en priorité.

Le projet avait pour objectif de sécuriser les flux piétons et cyclistes sur les 
quais tout en améliorant l’écoulement du trafic motorisé, l’Office cantonal des 
transports (OCT) du Canton de Genève souhaitant revoir la régulation d’un trafic 
en vue de la création d’une onde verte autour de la rade.

Sur cette base, et en coordination avec l’OCT, les projets d’aménagements 
cyclables et piétonniers ont été élaborés sur le pont du Mont-Blanc et sur les quais 
du Mont-Blanc, du Général-Guisan, Gustave-Ador et Wilson.

Sur le pont du Mont-Blanc, avant l’essai mis en œuvre en octobre 2017, les 
cycles ne disposaient d’aucun aménagement spécifique. Au vu des charges de 
trafic élevées et des conditions de circulation difficiles, la plupart des cyclistes 
circulaient alors sur les trottoirs, principalement celui côté lac, très emprunté, 
engendrant des conflits avec les piétons. Dans l’autre sens, de la rive droite vers la 
rive gauche, les cycles ont été autorisés à circuler sur le trottoir aval, côté Rhône, 
moins emprunté par les piétons que celui situé côté lac.

Une première étape de travaux a été réalisée en 2019 sur la base des crédits 
de la proposition PR-1208, votée en 2017, avec l’aménagement d’un itinéraire 
cyclable bidirectionnel sur la rive gauche le long du quai Gustave-Ador, entre 
Baby-Plage et le Jardin anglais, suivi en septembre 2020 par la mise en service 
du tronçon entre Baby-Plage et l’embarcadère du Port-Noir.

Une seconde étape de travaux a eu lieu entre août 2020 et novembre 2021 en 
vue de créer un itinéraire cyclable continu et sécurisé sur le pont du Mont-Blanc 
et sur les quais de la rive droite, sur la base de la proposition PR-1325, votée en 
mai 2020. Compte tenu des largeurs disponibles sur le pont, des voies de cir-
culation à maintenir pour assurer la fluidité du trafic routier, il a été possible de 
pérenniser la piste cyclable unidirectionnelle mise à l’essai de la rive gauche vers 
la rive droite.

Ces aménagements ont considérablement amélioré la sécurité des cyclistes 
qui empruntent ce parcours. L’ensemble de ces aménagements est compatible 
avec la construction de la future passerelle piétonne, qui a fait l’objet d’un 
concours en 2012, et qui permettra à terme de donner l’espace nécessaire aux 
cyclistes afin qu’ils disposent d’une liaison bidirectionnelle sur le trottoir actuel 
du pont côté lac.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: boucler le U cyclable bidirectionnel autour de la rade

7641

Tous les aménagements possibles, dans l’attente de la création de la passerelle 
piétonne, sont donc à ce jour établis. Concernant celle-ci, le projet a été réactivé 
à travers une task force regroupant tous les acteurs concernés notamment les ser-
vices cantonaux (Département du territoire – DT et Département des infrastruc-
tures – DI) ainsi que les services de la Ville de Genève et la Compagnie générale 
de navigation sur le lac Léman (CGN).

Début 2022, un accord a été trouvé entre toutes les parties quant au position-
nement de l’ouvrage, notamment pour permettre un fonctionnement satisfaisant 
des lignes de navigation. Depuis cette date, les études détaillées au niveau du pro-
jet ont été engagées et se déroulent à un rythme soutenu en vue de permettre la 
dépose d’un crédit de réalisation auprès du Conseil municipal ainsi qu’une auto-
risation de construire au printemps 2023.

Le planning actuel prévoit un démarrage des travaux fin 2025 et une mise 
en service de la passerelle fin 2026. Tous les partenaires travaillent actuellement 
pour tenir ces objectifs qui sont très ambitieux. En conclusion, le Conseil admi-
nistratif considère avoir engagé toutes les démarches demandées par cette motion.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler

– *** –

Mme  Brigitte Studer (EàG). Nous avons pris connaissance de la réponse 
du Conseil administratif à notre motion M-1646. Ce qui nous intéressait, c’était 
d’obtenir le calendrier du futur aménagement, dont les travaux de réalisation 
débuteront en 2025 pour une mise en service en 2026.

Je ne peux que réaffirmer que l’aménagement actuel est extrêmement 
pénible. La piste cyclable qui va de l’Horloge fleurie en direction de la gare est 
vraiment très étroite et pénible à prendre. Le tour qu’il faut faire pour passer 
dans l’autre sens est extrêmement long. L’arrêt pour traverser est emprunté par 
de très nombreuses personnes. C’est vraiment resté un point noir, autant autour 
de l’Horloge fleurie que pour la traversée du côté Mont-Blanc. C’est un itiné-
raire à risque, un point noir, je le répète, et je ne peux que regretter qu’à la fin on 
trouve satisfaisant de devoir supporter l’aménagement actuel pendant quatre ans. 
(Quelques applaudissements.)
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La présidente. Mme Frédérique Perler, conseillère administrative, réplique. Il 
n’y a pas de débat.

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’interviendrai rapide-
ment. Je souscris à vos propos, Madame la conseillère municipale. Effective-
ment, le bouclement du U cyclable par le moyen d’une passerelle est prévu et 
mon département est en train de finaliser une proposition qui devra vous être 
soumise avant l’été, afin de respecter les délais de chantier pour la construction 
de cet ouvrage et ne pas risquer de perdre les subventions fédérales soumises 
à ces délais. Bien évidemment, je souscris à vos propos lorsque vous évoquez 
les aménagements actuels qui sont extrêmement pénibles, parce que provisoires, 
quand bien même ils ont été quelque peu améliorés au fil des années. Je ne peux 
donc que me réjouir de déposer prochainement cette proposition avec le Conseil 
administratif.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: un «plan égalité» pour une égalité de fait 

dans les cinq ans en Ville de Genève

7643

11.	 Réponse du Conseil administratif du 1er mars 2023 à la motion 
du 5 juin 2019 de Mmes et MM. Laurence Corpataux, Delphine 
Wuest, Uzma Khamis Vannini, Marie-Pierre Theubet, Alfonso 
Gomez, Omar Azzabi, Antoine Maulini, Annick Ecuyer, Hélène 
Ecuyer, Brigitte Studer, Ariane Arlotti, Morten Gisselbaek et 
Anne Carron: «Pour une égalité de fait en Ville de Genève» 
(M-1445)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant: 

–	 les constitutions fédérale et genevoise, qui prévoient respectivement à  
l’article 8, alinéa 3, et à l’article 15, alinéa 3, que «la femme et l’homme sont 
égaux en droit [et que] la loi pourvoit à l’égalité de droit et de fait en particu-
lier dans les domaines de la famille, de la formation et du travail»;

–	 le règlement concernant la promotion de l’égalité entre femmes et hommes et 
la prévention des violences domestiques (RPEgPVD), qui stipule à l’article 1, 
alinéa 1, que «l’Etat a pour mission d’encourager l’application du principe de 
l’égalité entre femmes et hommes dans tous les domaines de la vie (…)»;

–	 la loi fédérale sur l’égalité entre femmes et hommes, du 24 mars 1995;

–	 que les femmes gagnent en moyenne 20% de moins que les hommes et qu’à 
Genève, à travail égal, les femmes sont en moyenne payées 7,9% de moins 
que les hommes;

–	 que la place des femmes dans l’espace public est constamment remise en 
question (harcèlement, architecture genrée, noms de rues en grande majorité 
masculins, etc.);

–	 que les femmes font l’objet de discriminations liées à leur genre ou à leur 
statut de mère;

–	 que les femmes se heurtent aussi bien au plafond de verre qu’au plafond de 
mère, soit l’ensemble des mécanismes économiques, managériaux et psycho-
sociaux qui entravent la vie professionnelle des femmes du fait de leur genre 
ou de leur statut de mère;

–	 que l’égalité proclamée depuis de nombreuses années doit se concrétiser;

–	 que cette égalité de droit doit devenir une égalité de fait au sein de l’adminis-
tration et des entités qui lui sont liées;

–	 que l’administration a un devoir d’exemplarité;

–	 le statut du personnel de la Ville de Genève et son règlement d’application;

1 Mémorial 178e année: Développée, N° 17, p. 2673.
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–	 la motion M-1275, «Harcèlement de rue, ça suffit!», ainsi que les questions 
écrites IE-40, «Lutte contre le sexisme. Que fait la Ville de Genève chez elle?», 
et IE-54, «Comment la Ville de Genève lutte-t-elle contre le harcèlement sexuel 
au travail?», et les réponses du Conseil administratif y relatives;

–	 la proposition PR-1339 destinée à un plan d’action municipal de prévention 
du sexisme et du harcèlement dans l’espace public 2019-2021, acceptée par 
le Conseil municipal le 26 février 2019,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:
–	 de procéder à une étude élargie touchant l’ensemble de l’administration 

municipale et visant à déterminer si l’égalité de fait est établie au sein de cette 
institution;

–	 de mettre en place un «plan égalité» pour parvenir dans les cinq ans à une éga-
lité de droit et de fait;

Ce plan devra établir une série de mesures touchant notamment:
–	 au budget: déterminer un «gendering budget», soit un budget qui 

prend en compte la problématique de l’égalité femmes-hommes;
–	 aux ressources humaines: tendre vers la parité pour les postes de cadres 

supérieur-e-s, privilégier le job sharing y compris pour des postes de 
cadres, augmenter le congé paternité à plus de vingt-cinq jours, payer 
le congé maternité à 100% au lieu de 80%, avoir quinze jours à dispo-
sition durant l’année en cas de maladie d’un enfant ou proche, favori-
ser le télétravail et les horaires adaptés à la vie de famille, favoriser le 
temps partiel pour les hommes, sensibiliser les membres du personnel 
au sexisme et à la diversité, analyser la grille salariale avec le logiciel 
Logib (mis à disposition par la Confédération), signer la charte pour 
l’égalité salariale dans le secteur public;

–	 à l’aménagement intérieur des bâtiments publics: veiller à la création 
d’un espace d’allaitement et de toilettes mixtes où se trouveraient 
des tables à langer (accessibles aux hommes comme aux femmes) 
dans le cadre de rénovations ou de constructions;

–	 à l’espace public: veiller à un aménagement extérieur permettant une 
accessibilité universelle (aux femmes et personnes à mobilité réduite), 
prendre en compte l’égalité dans la détermination des plans directeurs 
communaux, constituer une commission pour prévenir et dénoncer 
les publicités sexistes, sensibiliser régulièrement les habitant-e-s à la 
problématique du harcèlement de rue, favoriser les noms de personna-
lités féminines pour la nomenclature des rues, places, établissements 
publics, etc.);

–	 au parascolaire et aux crèches: mettre en place une réelle politique 
d’égalité de genre au sein des associations concernées, sensibiliser le 
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personnel et les bénévoles à une éducation égalitaire, continuer à avoir 
des objectifs chiffrés quant à la création de places de crèche, consti-
tuer un fonds littéraire et médias promouvant des livres et des jeux 
favorisant une déconstruction des stéréotypes de genre véhiculés par 
le matériel proposé aux enfants;

–	 aux associations: reconnaître et soutenir, via des moyens logistiques et 
financiers, les associations de défense de l’égalité femmes-hommes;

–	 à la police municipale: former l’ensemble des agent-e-s, afin qu’elles 
et ils aient un comportement adapté face aux situations de harcèle-
ment ou de violences faites aux femmes et LGBTI;

–	 au sport et à la culture: créer des installations sportives mixtes qui ne 
favorisent aucun genre, mieux répartir les subventions en fonction du 
genre des utilisateur-trice-s;

–	 au Conseil municipal et au Conseil administratif: continuer à prendre 
en charge des frais de garde des élu-e-s, adapter les horaires des 
séances, établir des directives claires et égalitaires touchant au congé 
maternité des élu-e-s du Conseil administratif;

–	 de présenter, au plus tard trois ans après l’acceptation de cette motion par le 
Conseil municipal, un rapport intermédiaire sur l’avancement du plan égalité.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

La Ville de Genève a pris de nombreux engagements en matière de promotion 
de l’égalité entre femmes et hommes ces quinze dernières années, que ce soit à 
travers la signature de chartes (comme la Charte européenne pour l’égalité entre 
femmes et hommes dans la vie locale1 ou encore la Charte pour l’égalité salariale 
dans le secteur public2), l’adoption de règlements, comme le règlement pour la 
réalisation de l’égalité entre femmes et hommes au sein de l’administration muni-
cipale3, adopté en 2009 (ci-après règlement égalité) ou encore les programmes de 
législature et les décisions du Conseil administratif.

En parallèle, des actions en matière de promotion de l’égalité entre femmes et 
hommes ont été développées progressivement, que ce soit à l’interne de l’admi-
nistration ou sur le territoire municipal. Pilotées par le Service Agenda 21 – Ville 
durable (A21) et la Direction des ressources humaines (DRH), elles sont mises en 
œuvre en collaboration avec de nombreux services et départements municipaux, 
en fonction de leurs champs de compétences.

1 http://afccre.org/mailing/Charte-%C3%A9galit%C3%A9-FR.pdf (consulté le 10 mars 2023)
2 https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/egalite-salariale/engagement-du-secteur-public/charte-

pour-egalite-salariale-dans-secteur-public.html (consulté le 10 mars 2023)
3 https://www.geneve.ch/sites/default/files/2021-04/LC21152.21-reglement-pour-realisation-egalite-entre-femmes-

hommes-sein-admini_0.pdf (consulté le 10 mars 2023)

http://afccre.org/mailing/Charte-%C3%A9galit%C3%A9-FR.pdf
https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/egalite-salariale/engagement-du-secteur-public/charte-pour-egalite-salariale-dans-secteur-public.html
https://www.ebg.admin.ch/ebg/fr/home/themes/travail/egalite-salariale/engagement-du-secteur-public/charte-pour-egalite-salariale-dans-secteur-public.html
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2021-04/LC21152.21-reglement-pour-realisation-egalite-entre-femmes-hommes-sein-admini_0.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2021-04/LC21152.21-reglement-pour-realisation-egalite-entre-femmes-hommes-sein-admini_0.pdf
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En 2020, un bilan1 des actions engagées depuis 2007 par la municipalité a été 
réalisé et a permis de servir de base à la préparation d’une «Stratégie 2020-2030 
de promotion de l’égalité entre femmes et hommes en Ville de Genève»2 (ci-après 
«Stratégie égalité»), adoptée en mai 2020 par le Conseil administratif.

Cette stratégie formalise la manière dont la Ville de Genève s’engage et agit 
pour promouvoir l’égalité entre femmes et hommes, en adoptant une approche 
intégrée de l’égalité, tant au niveau de son organisation que de ses missions. Elle 
a pour objectif principal de «promouvoir l’égalité entre femmes et hommes et 
lutter contre les discriminations liées au genre, tant sur le territoire municipal 
qu’au sein de l’administration» et se présente comme suit:

Dans le cadre de cette stratégie, 13 domaines d’action prioritaires ont été défi-
nis, avec chacun leurs objectifs. Pour certains domaines, la mise en œuvre au niveau 
local est en cours depuis plusieurs années, avec des efforts significatifs entrepris et 
qui doivent être poursuivis, à l’instar des domaines du sport et de la jeunesse, dans 
le cadre du plan d’action «Genre et sports» ou des ressources humaines, dans le 

1 https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/bilan-egalite-2007-2020-ville-de-geneve.pdf (consulté le 
10 mars 2023)

2 https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf (consulté le 
10 mars 2023)

 

https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/bilan-egalite-2007-2020-ville-de-geneve.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf


SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Motion: un «plan égalité» pour une égalité de fait 

dans les cinq ans en Ville de Genève

7647

cadre de la mise en œuvre du règlement égalité. Pour d’autres, le travail a démarré 
plus récemment et doit encore être renforcé, à l’image des réflexions liées à la prise 
en compte du genre dans les projets liés à l’aménagement.

La Stratégie Egalité propose un cadre et une vision articulée aux différentes 
actions entreprises par la Ville de Genève en matière de promotion de l’égalité. 
Elle permet de mettre en avant deux éléments essentiels:

1.	 la Ville en tant que service public: puisque les enjeux d’égalité traversent 
toutes les sphères de la société, ils concernent logiquement l’ensemble des 
missions et prestations développées par la Ville. Cette dernière a dès lors la 
responsabilité de s’assurer que les missions et prestations qu’elle fournit ne 
(re)produisent pas de discriminations de genre et permettent, au contraire, de 
participer activement à la promotion de l’égalité;

2.	 la Ville en tant qu’organisation: la Ville a un devoir d’exemplarité en matière 
de promotion de l’égalité et doit appliquer les valeurs qu’elle défend sur son 
territoire au sein de son administration. Cette posture réflexive lui permet de 
mobiliser à l’interne les leviers dont elle dispose pour promouvoir l’égalité.

La mise en œuvre de cette stratégie est en cours sous la présente législa-
ture et mobilise le Service A21 et les services municipaux concernés. Des priori-
tés sont progressivement identifiées pour chaque domaine d’action et les actions 
mises en œuvre au sein de chaque département concerné, reprenant la plupart des 
différentes invites de la présente motion. Un rapport de bilan sera transmis au 
Conseil municipal à la fin de la présente législature et contribuera à déterminer les 
mesures à mettre en œuvre pour la prochaine législature et ainsi de suite jusqu’à 
l’horizon 2030, voire au-delà.

En effet, même si la Ville de Genève s’engage résolument en faveur de l’éga-
lité, la réalisation de cette égalité dans les faits prendra davantage de temps que 
les cinq années mentionnées dans le texte de la motion. Les changements de 
mentalités, de représentations, de pratiques et de comportements, à la fois à un 
niveau individuel et collectif ou institutionnel, prennent du temps et nécessitent 
de développer des actions sur le long terme. Cet ancrage sur le long terme est 
indispensable et permettra de promouvoir des changements de fond et de mini-
miser les risques de retour en arrière, si classiques en la matière.

Enfin, et pour répondre aux demandes spécifiques formulées dans la motion, 
vous trouverez ci-dessous les éléments d’information propres aux différentes thé-
matiques abordées et mis en œuvre à ce jour par l’administration.

Budget

Une démarche de budgétisation sensible au genre est développée au sein de 
l’administration depuis 2018. Elle est pilotée par la direction du département des 
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finances, de l’environnement et du logement (DFEL) et l’A21, en collaboration 
avec la Direction financière (DFIN) et comprend deux niveaux d’analyse:

a)	 une approche macro, avec un suivi des dépenses annuelles liées à la promo-
tion de l’égalité entre femmes et hommes réalisé depuis 2016. Ce suivi a été 
intégré pour la première fois dans la brochure des comptes 2021;

b)	 une approche sectorielle, avec une série d’analyses pilote en cours de réali-
sation, pour poser des diagnostics et élaborer des recommandations pour une 
répartition plus égalitaire des ressources publiques.

Ressources humaines

La mise en œuvre du règlement égalité est en cours depuis son adoption en 
2009.

Postes de cadres supérieur-e-s

Depuis plus de dix ans, l’administration municipale dispose de mesures visant 
la parité pour les postes de cadres supérieur-e-s. Au niveau des offres d’emploi, 
citons en particulier l’intégration d’une phrase d’encouragement et la promotion 
de la fourchette de taux d’activité 80% à 100%.

En ce qui concerne le processus de recrutement, la diffusion élargie des offres 
et la présence paritaire lors des entretiens sont prévues. Enfin, lors de chaque 
législature, les départements fixent des objectifs de parité.

La progression est notable: alors que le pourcentage d’employées cadres supé-
rieures était de 28% en 2004, il a presque atteint la parité avec 47% de femmes au 
1er mai 2022. Ainsi, la Ville employait 285 cadres supérieur-e-s, dont 132 femmes 
et 153 hommes.

Les femmes sont à la tête de la moitié des départements (3/6) et conduisent 
17 services sur 36 (47%), parmi lesquels 6 représentent un effectif majoritaire-
ment masculin: Service de l’énergie (ENE), Service de la jeunesse (SEJ), Service 
de l’espace public (SEP), Service des pompes funèbres (SPF), Service de la police 
municipale (SPM), Service des sports (SPO).

Job-sharing

Le job-sharing est possible en Ville de Genève, selon l’art. 10 al. 2 du règle-
ment égalité: «Dans la mesure où l’organisation et le déroulement du travail ne 
s’en trouvent pas perturbés, les responsables hiérarchiques s’efforcent de satis-
faire aux demandes de modèles de travail alternatif, également en ce qui concerne 
les fonctions dirigeantes.»
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Des limites à son développement sont toutefois constatées. D’une part, la 
coordination du job-sharing requiert un taux d’activité supérieur au taux d’acti-
vité d’une seule personne, ce qui se traduit par un coût plus élevé. D’autre part, le 
job-sharing implique une responsabilité partagée encore peu pratiquée au sein de 
l’administration municipale, et en Suisse de manière générale.

Notons par ailleurs que le temps partiel parmi les cadres atteignait 30% des 
postes au 1er mai 2022.

Congé paternité

En Ville de Genève, les employé-e-s, auxiliaires et apprenti-e-s ont droit à un 
congé paternité de quatre semaines en cas de naissance d’un-e enfant. Ce congé 
peut être pris à temps partiel sur une durée d’une année au maximum (contre 
six mois pour la nouvelle législation fédérale). Il est également accordé en cas 
d’adoption d’un-e enfant de moins de dix ans, et la mère peut bénéficier du congé 
paternité si le père prend le congé d’adoption.

En ce qui concerne les stagiaires, un congé paternité de deux semaines est 
octroyé durant une période de six mois après la naissance, l’adoption ou l’accueil 
en vue d’adoption d’un-e enfant âgé-e de moins de 10 ans.

Un droit à un congé parental sans traitement avec l’assurance de retrouver son 
poste est prévu. Il est d’une année au maximum mais peut être prolongé. Il peut 
également être pris à temps partiel.

Congé maternité

Un congé de vingt semaines avec traitement plein est garanti aux collabora-
trices dès le jour de leur accouchement après les six premiers mois de service. 
Pour les collaboratrices ne remplissant pas les conditions les mettant au bénéfice 
du congé maternité selon la LAPG et la LAMat, un congé de quatorze semaines, 
dont huit avec traitement plein, est garanti.

Congé en cas de maladie d’un-e proche/d’un-e enfant

L’administration municipale octroie des congés spéciaux de dix jours par 
année civile en cas de maladie ou d’accident d’un-e enfant jusqu’à 16 ans. Un 
aménagement de l’horaire de travail est également possible en cas de besoin et, 
depuis le 1er  septembre 2020, la Ville offre un système de garde d’urgence, le 
Chaperon rouge, en collaboration avec la Croix-Rouge.

Il convient de relever que, parallèlement à ces prestations de la Ville de Genève 
en faveur de ses membres du personnel, le droit fédéral leur permet également 
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de bénéficier, si leur enfant est gravement atteint-e dans sa santé en raison d’une 
maladie ou d’un accident, d’un congé de quatorze semaines au plus (article 329 i 
du Code des obligations).

En ce qui concerne les congés spéciaux des proches, l’administration muni-
cipale octroie également 10 jours de congés par année civile en cas de maladie 
ou d’accident grave. Par ailleurs, elle travaille sur l’harmonisation de cette norme 
avec le droit fédéral (article 329 h du Code des obligations).

Télétravail et horaires adaptés à l’articulation des vies privée et professionnelle

Une directive a été adoptée par le Conseil administratif le 1er octobre 2020 
afin de réglementer le travail à distance.

Le temps partiel est fortement favorisé en Ville de Genève, avec 40% des 
postes occupés à moins de 90% au 1er mai 2022.

L’annualisation du temps de travail et l’accès aux congés sans solde facilitent 
également l’articulation des vies professionnelle et privée.

Temps partiel pour les hommes

L’administration municipale propose des mesures de sensibilisation et de 
formation visant à promouvoir le temps partiel pour les hommes. Certains dépar-
tements ont également choisi cet axe parmi leurs objectifs de parité.

Ainsi, ce sont 21% d’hommes qui travaillent à temps partiel au 1er mai 2022, 
alors que cette proportion était de 14% en 2004.

Sensibilisation à l’égalité (prévention du sexisme) et à la diversité

Les mesures de sensibilisation proposées au personnel consistent tout d’abord 
en l’utilisation depuis 2017 de l’outil PRO-Egalité qui permet de sonder les per-
ceptions du personnel en matière d’égalité au travail, dont la collaboration entre 
collègues.

Ensuite, une formation d’auto-défense par et pour les femmes est proposée 
aux collaboratrices depuis 2019.

Enfin, un e-learning abordant le harcèlement sexuel au travail, développé en 
collaboration avec le Canton de Genève et la Confédération notamment, a été 
déployé auprès de l’ensemble du personnel en 2021. Il est désormais obligatoire 
pour tout-e membre du personnel engagé-e.

Par ailleurs, le Conseil administratif a décidé de réaliser une évaluation 
externe du dispositif existant en matière de harcèlement sexuel et de sexisme en 
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Ville de Genève ainsi qu’une enquête au sein de l’administration. La présentation 
des résultats en prévue début 2024.

Analyse de l’égalité salariale

La Ville de Genève s’engage en matière d’égalité salariale depuis une  
quinzaine d’années déjà. Citons l’étude en 2006 sur la méthode d’évaluation des 
fonctions, celle sur la faisabilité d’une analyse avec l’outil LOGIB en 2015, ainsi 
que la signature de la Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public en 
2016 et finalement l’analyse LOGIB en 2021.

Des travaux préparatoires à l’analyse LOGIB ont été menés depuis 2017 et le 
Bureau fédéral de l’égalité entre femmes et hommes a soutenu ce travail avec une 
subvention. Le périmètre de l’analyse salariale a concerné près de 4000 personnes 
et la date de référence de l’analyse a été définie à décembre 2020. La préparation 
des données requises a porté sur le niveau de formation, les caractéristiques du 
poste (position professionnelle et niveau de compétence) ainsi que sur les élé-
ments de rémunération.

L’analyse, réalisée par un mandataire, a mis en exergue une différence salariale 
de 0,9% en défaveur des femmes. Dans un premier temps établie à 2,9%, cette dif-
férence a été réduite lors d’une analyse complémentaire, excluant du calcul les 
indemnités, conformément aux dispositions de l’outil LOGIB. Circonscrites à un 
certain type de fonctions de terrain, leur prise en compte n’aurait pas reflété la 
situation de l’ensemble de l’administration. Le respect de l’égalité salariale entre 
femmes et hommes au sein de l’administration est ainsi garanti, compte tenu du 
seuil de tolérance de 5% appliqué par la Confédération.

La vérification formelle de l’analyse effectuée a confirmé sa conformité aux 
exigences et aux délais définis par la loi fédérale. Ces résultats ont été communi-
qués auprès du personnel et du public en décembre 2022.

Charte pour l’égalité salariale au sein de l’administration municipale

La Charte pour l’égalité salariale dans le secteur public a été signée par la 
Ville de Genève en 2016.

Aménagement intérieur des bâtiments publics (espace d’allaitement et tables 
à langer)

A ce jour il n’existe pas de directives sur les espaces d’allaitement dans le 
corpus légal cantonal, si ce n’est en référence aux places de travail (exigences 
de l’OCIRT). Cette demande ne concerne donc que les bâtiments accueillant du 
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public. Une mise en œuvre d’une recommandation telle que décrite impliquerait 
des surcoûts explicites ainsi qu’une prise de position au sujet de ce qu’exige un 
espace d’allaitement. Il serait par ailleurs pertinent d’articuler cet enjeu autour 
d’une réflexion plus globale sur l’aménagement des toilettes de manière générale 
(notamment en lien avec la problématique des WC non genrés).

Dans le cadre de la future rénovation du centre funéraire des Saint-Georges, 
un axe accessibilité a été pensé. Le Service des pompes funèbres (SPF) fera le 
nécessaire pour prévoir l’installation de tables à langer.

Espace public

Depuis quelques années, nombreuses sont les réflexions à l’échelle munici-
pale autour de la prise en compte des enjeux de genre dans les politiques en lien 
avec l’espace urbain. Celles-ci s’incarnent notamment à travers le plan d’action 
«Objectif zéro sexisme dans ma ville», adopté en 2019.

Aménagements extérieurs

Des études peuvent être initiées dans le cadre de projets de réaménagement 
pour identifier des pistes d’amélioration des aménagements extérieurs sous 
l’angle du genre ou de l’inclusion. Un exemple est l’étude menée par l’associa-
tion LARES sur mandat du Service de l’aménagement, du génie civile et de la 
mobilité (AGCM) et de l’A21 sur le projet des espaces publics autour de la gare 
CEVA-Champel en 2022.

Plusieurs mesures ont par ailleurs été envisagées par l’AGCM et le Service 
de l’urbanisme (URB) en collaboration avec l’A21 dans le cadre de la réponse 
à la motion M-1344, «Sommes-nous tous égaux en matière d’accès à la Ville?», 
incluant notamment la sensibilisation des professionnel-le-s de l’aménagement 
aux enjeux de genre dans l’espace public, des échanges de bonnes pratiques 
avec d’autres villes, la conduite d’expériences pilotes sur des projets d’aména-
gement et une réflexion sur les jurys paritaires lors des concours pour les projets 
d’aménagement. Il est prévu que ces mesures soient mises en œuvre progres-
sivement.

En ce qui concerne les préaux d’école et leur aménagement, les enjeux de 
genre sont maintenant systématiquement intégrés à la réflexion lors de projets 
de construction et d’aménagement de nouvelles places de jeux. Par ailleurs, le 
Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO) soutient les écoles qui 
engagent des démarches sur les jeux non genrés dans les préaux, soit en favo-
risant l’appropriation par les filles de jeux accaparés par les garçons – jeux de 
balles, essentiellement le foot, soit en retirant ces jeux et en les remplaçant par 
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des jeux plus collaboratifs et moins genrés. Pour élargir cette démarche à plus 
d’écoles, le service aurait besoin d’un budget spécifique pour lancer des concer-
tations au niveau des écoles et réaménager des places de jeux. Le projet de végé-
talisation de huit préaux aborde directement cette question, l’objectif du service 
étant également de maintenir une diversité au niveau des propositions ludiques 
dans les préaux.

A noter encore que les nouveaux projets de places de jeux ou de rénovation 
intègrent les besoins pour les enfants à besoins particuliers et que les espaces de 
type «proxisport» ont été pensés pour permettre une accessibilité au plus grand 
nombre et pas uniquement aux sportifs et sportives chevronné-e-s.

Enfin, le SEJ encourage l’accessibilité universelle tant lors des manifestations 
publiques ouvertes à toutes et à tous (La ville est à vous) qu’au sein de ses infra-
structures sportives, par exemple le skatepark. Les enjeux de genre dans l’espace 
public ayant été identifiés comme un des axes communs et essentiels au travail de 
terrain, le service met l’accent sur ces enjeux dans le cadre de plusieurs mesures 
de formation destinées à son personnel.

Plans directeurs communaux

Dans le cadre de la mise à jour du plan directeur communal, la thématique 
de l’égalité entre femmes et hommes sera abordée principalement en lien avec 
l’utilisation de l’espace public.

Prévention des publicités sexistes

Il existe une commission sur les procédés de réclame au sein de la Ville de 
Genève (Commission consultative d’examen des procédés de réclame), prési-
dée par le Secrétaire général et activée par l’entreprise de diffusion lorsque des 
publicités sont identifiées comme pouvant être problématiques ou contraires aux 
bonnes mœurs. Celle-ci formule alors une recommandation au Conseil adminis-
tratif qui prend la décision finale quant à la diffusion ou à l’interdiction de la 
publicité.

Il n’existe pas aujourd’hui à l’échelle locale de commission pour dénoncer les 
publicités sexistes à Genève (une fois que les publicités sont affichées). Cela est 
toutefois envisagé dans le cadre d’un projet de loi cantonal. Il semblerait plus per-
tinent qu’une telle commission existe à l’échelle cantonale plutôt que municipale. 

L’A21 soutient par ailleurs le travail de l’Institut DécadréE qui développe 
des outils et des actions de formation des professionnel-le-s de la communication 
pour prévenir le sexisme dans les publicités.
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Sensibilisation et prévention du harcèlement sexuel dans l’espace public

Le plan d’action «Objectif zéro sexisme dans ma ville», qui vise à prévenir le 
sexisme et le harcèlement sexuel dans l’espace public, comprend plusieurs axes 
dont l’un dédié à la sensibilisation/prévention. Initialement pensé sur une période 
de trois ans (2019-2021), il a été reconduit pour la période 2022-2025. Les projets 
développés sont présentés sur www.geneve.ch/zero-sexisme.

Ce plan d’action est coordonné par l’A21 et mis en œuvre en collaboration 
avec les départements et services municipaux. Le SPM, le SEJ, le SPO, le Service 
culturel (SEC) ou encore l’AGCM font partie des services mobilisés sur cette thé-
matique.

En outre, dans cette même perspective, le SPM, en collaboration avec la 
Direction des systèmes d’information et de communication (DSIC) et A21, a fait 
évoluer l’application gratuite Genève en poche, au sein de laquelle une partie 
spécifique a été créée pour permettre aux victimes et/ou témoins de signaler un 
cas de harcèlement de rue. Les victimes peuvent prendre rendez-vous avec un-e 
agent-e de la police municipale, spécifiquement formé-e à l’écoute des victimes, 
qui pourra les accompagner jusqu’au dépôt d’une plainte pénale, si elles le sou-
haitent et si l’infraction est du ressort pénal. Une large campagne d’information a 
été menée (réseaux sociaux, distribution de flyers en format carte de visite, etc.) 
à cet effet.

Noms des rues 

Le projet de féminisation des noms de rues mené dans le cadre du plan 
d’action «Objectif zéro sexisme dans ma ville» a permis à ce jour de rebaptiser 
20 rues et emplacements à Genève avec des noms de personnalités féminines. De 
nouvelles propositions seront soumises en 2023. 

Dans le cadre des nouvelles rues créées lors des projets d’aménagement, la 
priorité peut également être donnée à des noms de personnalités féminines. 

Enfin, le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS) pri-
vilégie depuis deux ans les noms de personnalités féminines pour nommer des 
bâtiments publics tels que des crèches.

Enfance

L’objectif du Conseil administratif est de répondre à la demande des familles 
en matière de places d’éducation préscolaire, conformément à l’article 200 de la 
Constitution genevoise. Par rapport au début de la législature 2020-2025, plus de 
700 nouvelles places sont prévues à l’horizon 2028. 

http://www.geneve.ch/zero-sexisme
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Le Service de la petite enfance (SDPE) actualise régulièrement la planifica-
tion de nouvelles places par secteurs géographiques de la Ville, en tenant compte 
des nouvelles opportunités et des besoins. En sus des nouvelles places planifiées, 
près de 20 projets sont actuellement à l’étude, représentant un potentiel d’un mil-
lier de places supplémentaires.

En ce qui concerne la sensibilisation du personnel des structures en lien avec 
l’accueil pré- et parascolaire, plusieurs mesures sont à souligner.

Le Groupement intercommunal pour l’animation parascolaire (GIAP) propose 
des formations continues sur la thématique du genre et de l’égalité. 

Au niveau des ludothèques, une formation sur le genre et les stéréotypes de 
genre a été proposée à tous et toutes les ludothécaires.

La Ville apporte un soutien via les subventions à l’Institut de recherche et de 
formation sur les rapports de genre Le deuxième observatoire, qui mène un tra-
vail approfondi sur les enjeux de genre. Différents outils d’accompagnement pour 
ancrer l’égalité dans les pratiques quotidiennes des professionnel-le-s de la petite 
enfance résultent de ses recherches et analyses, tels que le guide «La poupée de 
Timothée et le camion de Lison», dont la publication a été soutenue par l’A21 et 
qui a vu le jour en 2012, dans le but de promouvoir des pratiques éducatives non 
sexistes et non discriminatoires.

Afin de consolider et d’approfondir ce travail, un projet pilote destiné à 
l’ensemble des structures d’accueil préscolaire du canton de Genève, sou-
tenu financièrement par différentes entités dont la Ville de Genève par le biais 
du SDPE, intitulé «De la crèche à l’école primaire: ancrer l’égalité dans les 
pratiques quotidiennes» a été mis en place depuis septembre 2019 par Le  
deuxième observatoire. Celui-ci accompagne les institutions de la petite enfance 
pour mettre en place des moyens d’action pour intégrer l’égalité dans les pos-
tures et les pratiques professionnelles.

Ce projet comporte deux volets, soit 1) une formation aux enjeux de l’égalité, 
2) l’intégration du genre dans le projet pédagogique ou dans une charte de l’insti-
tution pour une mise en œuvre des principes égalitaires au quotidien.

Sur la période 2019-2021, le personnel éducatif de six structures d’accueil 
préscolaire subventionnées par la Ville de Genève a pu bénéficier de cette forma-
tion et démarré depuis la deuxième phase d’accompagnement consistant à intégrer 
l’égalité dans leur projet pédagogique et à mettre en place des actions concrètes en 
lien. Depuis mars 2022, deux autres sites ont commencé la formation.

Enfin, parmi les actions de sensibilisation annuelles développées par la 
Ville, une Semaine de l’égalité est organisée chaque année au mois de mars, par 
l’A21 et les Bibliothèques municipales (BMU), avec des partenaires externes. 
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Une thématique est à cette occasion décortiquée sous l’angle du genre. Une 
bibliographie est publiée et une série d’actions de médiation sont organisées. 
La bibliographie publiée à cette occasion contient des pistes de lecture ou des 
ressources destinées aux enfants et aux adolescent-e-s. Elle permet de mettre 
en valeur des ressources non stéréotypées disponibles dans les collections des 
BMU et des bibliothèques partenaires (notamment Filigrane). Les bibliogra-
phies sont disponibles sur le site www.semaine-egalite.ch.

Soutien aux associations

Les associations féminines et féministes sont soutenues par la Ville par dif-
férents biais:

–	 les subventions nominatives: en 2021, 16 associations féminines et/ou fémi-
nistes sont soutenues par l’A21, l’Unité de vie associative (UVA), le SEC et 
les BMU pour un montant total d’environ 3 millions de francs.

–	 les subventions ponctuelles: principalement via les enveloppes de subventions 
ponctuelles de l’A21, de l’UVA, du SEC, du SPO et du Conseil administra-
tif. Le montant du soutien annuel accordé est variable en fonction des projets 
déposés par les associations.

–	 les subventions non monétaires: mise à disposition de locaux et de salles 
communales.

Ce soutien va se poursuivre.

Formation de la police municipale

En 2019, les 200 agent-e-s de la police municipale (APM) ont suivi un module 
de deux heures de sensibilisation sur le sexisme et le harcèlement dans l’espace 
public, animé par Le deuxième observatoire dans le cadre du plan d’action «Objec-
tif zéro sexisme dans ma ville». A noter que le SPM a ouvert cette sensibilisation 
aux APM des autres communes genevoises afin de toucher un plus large public. 
Depuis, ce module a été intégré à la formation de base des APM.

Par ailleurs, des mesures complémentaires de formation ont été prévues pour 
les APM participant au projet d’outil de signalement développé sur l’application 
Genève en poche. Elles se déploient depuis la rentrée 2022.

Sur les questions LGBTIQ+, un module de deux heures sur les violences 
homophobes et transphobes est animé par l’association Dialogai dans le cadre de la 
formation de base des APM depuis de nombreuses années. Suite à des discussions 
entre le SPM et A21, une formation de quatre heures sur les questions LGBTIQ+ 
destinée à l’ensemble du SPM a été mise sur pied et mise en œuvre à la fin 2022.

http://www.semaine-egalite.ch
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A noter également qu’un module de formation relatif à l’égalité entre femmes 
et hommes est intégré à la formation initiale de la police municipale depuis 
2017. Cette mesure fait suite à une étude réalisée par la Direction des ressources 
humaines au sein de la police municipale de la Ville de Genève abordant les 
binômes d’agent-e-s mixtes et non mixtes. Les aspects abordés concernent éga-
lement les enjeux liés à la diversité culturelle. Ce module est reconduit depuis au 
sein de chaque volée de l’école de formation initiale des aspirant-e-s aux polices 
municipales de toutes les communes genevoises.

Sport

Les réflexions sur la mixité des installations sportives sont intégrées dans le 
plan d’action «Genre et sports» mis en œuvre depuis 2018 suite à l’étude réali-
sée sur les pratiques sportives des femmes à Genève. A noter qu’il ne s’agit pas 
que d’un enjeu d’aménagement mais aussi de partage et d’appropriation de ces 
espaces.

Du côté du SEJ, des efforts spécifiques ont été mis en place au skatepark 
de Plainpalais pour encourager les pratiques féminines (initiations et cours pour 
les femmes et filles dans les différentes disciplines, engagement de gardiennes 
d’installation sportive mais aussi travail sur la lumière et la signalétique du lieu). 
D’autres installations, telles que les patinoires saisonnières, attirent chaque année 
un public mixte à majorité féminine.

Du côté de l’ECO, les installations «proxisport» sont ouvertes à tous et toutes. 
Le service fait le constat d’une grande mixité, que ce soit en termes d’âge, de 
genre ou de niveau de pratiques sportives. Des cours avaient été initiés, pour invi-
ter ou cibler certains publics spécifiques, notamment des cours pour les femmes 
et les seniors. Toutefois, faute du budget, ces cours ont été interrompus puis par-
tiellement repris par Cité-Senior.

Au niveau des subventions, il est à noter que, suite aux résultats de l’analyse 
sur les pratiques sportives des femmes à Genève, le SPO a créé une enveloppe de 
subvention de 200 000 francs destinée à la promotion du sport féminin.

Gouvernance et politique

En ce qui concerne le Conseil municipal, la prise en charge des frais de garde 
est prévue à l’article 134bis du règlement du Conseil municipal. Aucun chan-
gement n’est en vue à ce sujet. Par ailleurs, pour les horaires des séances, un 
sondage a été mené auprès des membres du Conseil municipal quant à un chan-
gement d’horaire possible des séances dans le cadre de l’étude de la résolution 
R-275, «De la nécessité de pouvoir concilier ses engagements politiques avec 
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sa vie familiale et professionnelle!», dont le rapport est attendu: la majorité des 
62 personnes qui ont répondu est d’avis de ne pas modifier les horaires actuels.

En ce qui concerne le Conseil administratif, le Statut du personnel ne  
s’applique pas au Conseil administratif mais celui-ci dispose d’un règlement 
spécifique (LC 21 121). Son article 6 mentionne la question des absences mais 
ne règle pas spécifiquement la question du congé maternité (ou paternité) des 
élu-e-s. En l’absence de dispositions spécifiques dans le règlement, la législa-
tion fédérale en matière de congé maternité (ou paternité) s’applique. Il n’est 
pas nécessaire d’élaborer des directives internes particulières.

Les éléments spécifiques mentionnés ci-dessus, tout comme l’existence de la 
Stratégie égalité, révèlent le chemin parcouru en matière de promotion de l’éga-
lité entre femmes et hommes à l’échelle de la Ville de Genève, en un peu plus 
d’une décennie. Ils reflètent également l’ampleur de la tâche à accomplir pour 
promouvoir une société et une ville plus égalitaires à la fois dans les discours et 
dans les faits. Pour ce faire, seule une action simultanée, transversale et sur le 
long terme accompagnée des ressources nécessaires, est envisageable. Ce travail 
de longue haleine ne saurait être accompli sans la volonté politique et le soutien 
qui en découle, tant de la part du Conseil administratif que du Conseil municipal.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:	 Le vice-président:
Gionata Piero Buzzini	 Alfonso Gomez

Annexe:	 Stratégie municipale 2020-2030 de promotion de l’égalité entre femmes 
	 et hommes:

	 https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite- 
		  2020-2030-ville-de-geneve.pdf

https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf
https://www.geneve.ch/sites/default/files/2022-02/strategie-egalite-2020-2030-ville-de-geneve.pdf
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12.	 Réponse du Conseil administratif du 1er  mars 2023 à la 
motion du 7 septembre 2022 de Mmes et MM. Patricia Richard, 
Florence Kraft-Babel, Michèle Roullet, Maxime Provini, Rémy 
Burri, Kevin Schmid, Alia Meyer, Nadine Béné, Sebastian 
Aeschbach, Yves Steiner, John Rossi, Pierre de Boccard, 
Ruzanna Tarverdyan, Yves Herren, Oriana Brücker, Brigitte 
Studer, Théo Keel, Livia Zbinden, Daniel Sormanni, Danièle 
Magnin, Denis Ruysschaert, Jean-Luc von Arx, Luc Bar-
thassat, Eric Bertinat, Vincent Schaller, Marie-Agnès Berti-
nat, Alain de Kalbermatten, Valentin Dujoux, Paule Mangeat, 
Albane Schlechten et Ahmed Jama: «Pour une réouverture 
rapide de la piscine de Varembé» (M-1728)1.

TEXTE DE LA MOTION

Le lundi 18 juillet 2022 aux alentours de 11 h, la piscine de Varembé a été 
évacuée sur ordre du département 2, pour des «raisons techniques».

Quelques heures plus tard, un communiqué du même département nous 
apprend que, lors de la fermeture annuelle de cette piscine en février, on a détecté 
un début d’oxydation sur les tiges qui tiennent le faux plafond, mais selon le rap-
port le remplacement de ces tiges pouvait attendre l’année suivante.

Un second rapport en juillet aurait détecté une corrosion plus importante que 
le premier, entraînant une fermeture immédiate.

Le Service des sports a trouvé une solution afin de rouvrir le bassin extérieur, 
en aménageant une entrée côté stade, sans vestiaires ni casiers, avec des toilettes 
de chantier et ce, dans un délai d’une semaine seulement, mais avec des horaires 
limités.

Ce bassin ne faisant que 25 m, il ne compense aucunement celui de 33 m inté-
rieur. De plus, ce bassin ne permet pas aux personnes qui souhaitent «nager» de 
le faire dans de bonnes conditions, reportant une fréquentation supplémentaire 
aux Vernets.

La natation est un sport complet, qui est pratiqué par une grande partie des 
Genevois.

Notre Ville manquait déjà cruellement de lignes de natation avec l’ouverture 
de deux bassins intérieurs, alors un seul c’est une catastrophe pour la santé des 
habitants de la ville de Genève.

1 Mémorial 180e année: Développée, N° 20, p. 2957.
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Par conséquent, le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de lui présenter le plus rapidement possible une ou plusieurs propositions de 
remise en service, réparations, etc. de la piscine de Varembé pour une réou-
verture rapide;

–	 de prolonger les horaires d’ouverture des Vernets du lundi au vendredi de 7 h 
à 22 h;

–	 d’accélérer les travaux de réfection du faux plafond dans un délai de six mois;

–	 de l’informer, ainsi que la population, de l’avancée de ce dossier sur le site de 
la Ville.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

En juillet 2022, la Ville de Genève a dû fermer la piscine de Varembé avec 
effet immédiat pour des raisons de sécurité. Suite à cette fermeture, des investi-
gations plus poussées ont été menées sur l’ensemble de la structure du bâtiment, 
afin d’en évaluer l’état global et d’identifier les travaux à exécuter. Une stratégie 
d’intervention a ainsi pu être mise en place et le processus d’appels d’offres lancé.

Les travaux de sécurisation suivants sont nécessaires afin de permettre la 
réouverture de la piscine de Varembé:

–	 démontage et évacuation des éléments de faux plafonds acoustiques existants;

–	 renforcement de la structure métallique corrodée (colonnes et poutres);

–	 démontage et évacuation de la verrière corrodée et fermeture de la toiture;

–	 remplacement des suspentes des installations techniques fixées au plafond, 
telles que gaines de ventilation, luminaires, haut-parleurs;

–	 installation de nouveaux éléments d’absorption acoustique;

–	 contrôle et mise aux normes des installations électriques impactées par les 
travaux;

–	 protection anticorrosion et peinture des nouveaux éléments structurels métal-
liques;

–	 divers travaux annexes et retouches ponctuelles.

Concernant la prolongation des horaires d’ouverture des Vernets, les horaires 
d’accueil du public ont été étendus depuis le 22 août pour répondre à cette nou-
velle situation (ouverture le lundi de 8 h à 12 h et le mardi de 20 h à 22 h). 
L’extension au public a été élargie au maximum afin de permettre aux clubs et 
écoles habituels et à ceux reportés depuis la piscine de Varembé de disposer de 
lignes d’eau et de maintenir un entretien et nettoyage garantissant la sécurité de 
tou-te-s les usagères et usagers.
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Une réorganisation complète de l’attribution des lignes d’eau dans les diffé-
rents bassins aux Vernets, mais aussi dans les bassins de quartier, a dû également 
être effectuée afin de pouvoir offrir au public, clubs et écoles de natation une 
compensation partielle de l’offre perdue à Varembé.

Malgré toutes ces adaptations d’horaire, la section plongeon du GN 1885 doit 
aller jusqu’à la Vaudoise Aréna pour ses entraînements, aucune solution n’ayant 
pu être proposée sur Genève faute d’infrastructures. Le Service des sports (SPO) 
a également été contraint de revoir les manifestations prévues pour la saison 
2022-2023 à la piscine des Vernets et d’accorder la priorité à celles déjà program-
mées et ayant une portée internationale.

Les horaires actuels et provisoires de la piscine des Vernets pour le public sont:

Lundi:	 8 h à 22 h (nouveauté le matin)

Mardi:	 7 h à 22 h (nouveauté le soir)

Mercredi:	 7 h à 20 h (20 h à 22 h réservé pour les clubs)

Jeudi:	 7 h à 20 h (20 h à 22 h réservé pour les clubs)

Vendredi:	 7 h à 22 h

Samedi:	 7 h à 19 h

Dimanche:	 9 h à 19 h

Les travaux ont débuté le lundi 30 janvier 2023, date à laquelle un communiqué 
de presse a été diffusé et envoyé. Le planning intentionnel prévoit une réouverture 
au public de la piscine au cours de l’été 2023.

Les travaux et la période de réouverture prévue de la piscine sont annoncés 
sur le site de la Ville de Genève par une Actualité et une mise à jour des pages du 
SPO et de la Direction du patrimoine bâti (DPBA).

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La conseillère administrative:
Gionata Piero Buzzini	 Frédérique Perler

– *** –

Mme Patricia Richard (PLR). Je tiens à remercier le Conseil administratif 
pour sa réponse à la motion M-1728. Néanmoins, je lui demanderai un petit com-
plément d’information, parce que je reçois quasiment tous les jours des demandes 
visant à savoir si on va réussir à tenir les délais des travaux et quelle est la date 
approximative de la réouverture envisagée de la piscine. Merci beaucoup!
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La présidente. Je vous remercie. Mme la conseillère administrative réplique, 
mais il n’y a pas de débat.

Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative. Ce que je puis vous 
dire, Madame la conseillère municipale, c’est que, pour l’heure, le planning des 
travaux est parfaitement respecté. Les soumissions entrent, elles sont signées 
immédiatement à leur arrivée dans mon bureau.

Quant à vous donner une date, même approximative… Le planning intention-
nel stipulait qu’on espérait une réouverture de la piscine de Varembé en début 
d’été, voire en été. Je me refuse à vous communiquer une date, car on ne sait 
jamais le type de surprises qui peuvent survenir – une rupture de stock de maté-
riaux, une découverte, je ne sais quoi… Actuellement, je ne peux donc pas vous 
indiquer de date, même approximative – ce que je comprends non pas comme un 
jour précis, mais plutôt comme une fourchette de semaines. Evidemment, nous 
recevons aussi un certain nombre de questions qui arrivent dans mon département 
de la part de concitoyens ou de concitoyennes, notamment en ce qui concerne 
l’organisation des plannings des associations sportives.

Plus on avance dans les travaux, plus on aura la capacité de définir et de pré-
ciser à quel moment cette piscine pourra être rouverte. Dès que la date de réou-
verture sera connue, soyez assurée que nous vous la communiquerons, Madame 
la conseillère municipale – avec bien sûr les services de Mme Barbey-Chappuis.
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13.	 Réponse du Conseil administratif du 8 mars 2023 à la ques-
tion écrite du 23 janvier 2023 de Mme Ana Maria Barciela Villar: 
«FMAC: œuvres d’art sur la rive droite et la rive gauche en 
plein air pour aménager l’espace public» (QE-678)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Le Fonds municipal d’art contemporain développe et valorise la présence de 
l’art contemporain dans l’espace public. La collection publique d’œuvres qu’il 
constitue permet de soutenir et de valoriser les artistes actifs à Genève.

La rive gauche bénéficie d’un nombre important d’œuvres d’art sur différents 
lieux.

Quel est le nombre d’œuvres d’art exposées en plein air sur la rive droite et 
sur la rive gauche?

Existe-t-il une répartition équitable de l’exposition de ces œuvres entre la rive 
droite et la rive gauche?

Existe-t-il un catalogue de ces œuvres ou un parcours itinérant pour les 
connaître lors d’une visite guidée offerte à la population?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Après consultation auprès du Service culturel (SEC), en particulier de son 
Fonds municipal d’art contemporain (FMAC), nous pouvons vous confirmer que 
la présence des œuvres d’art public en Ville de Genève est égale sur la rive droite 
et la rive gauche. Dans le détail, il y a 111 œuvres présentes sur la rive gauche et 
116 sur la rive droite. Ces chiffres tiennent compte des œuvres en place et visibles 
actuellement, qui n’ont été ni déposées ni détruites par le passé.

Concernant le catalogue des œuvres, le FMAC a réalisé trois publications 
papier qui couvrent l’ensemble des acquisitions de 1950 à 2016. De plus, toutes les 
œuvres sont répertoriées et consultables sur le site Internet www.fmac-geneve.ch.

En outre, le FMAC a mis sur pied une web application (www.artpublic-fmac.ch)  
qui permet de localiser toutes les œuvres dans l’espace public depuis son téléphone 
portable. Sous le slogan «Un musée à ciel ouvert», différents parcours sont propo-
sés dans cette application pour découvrir la ville à travers les œuvres du FMAC: 
Pâquis’art, «Entre nature et culture» près du parc Barton, «Un temps de pause» en 

1 Mémorial 180e année: Annoncée, N° 42, p. 5768.

http://www.fmac-geneve.ch
http://www.artpublic-fmac.ch
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Vieille-Ville, «Illumine-moi» autour de Plainpalais, «Cache-cache» entre Jonction 
et gare Cornavin.

Finalement, nous vous signalons que l’Unité développement des publics 
de la Direction du département de la culture et de la transition numérique 
(DCTN) avait publié il y a quelques années un livret, en français et en anglais, 
«Genève, Sentiers culturels, Art contemporain» (en anglais «Geneva, Cultural 
Trails, Contemporary Art»), dans un format de poche facilement transportable 
et consultable. Quatre parcours y sont proposés: ils permettent non seulement la 
découverte de la collection du FMAC par la population locale et les touristes de 
passage, mais également des œuvres appartenant à d’autres propriétaires, publics 
ou privés, dont les interventions artistiques sont aussi visibles par toutes et tous 
dans l’espace public.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� Le conseiller administratif:
Gionata Piero Buzzini		  Sami Kanaan
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14.	 Rapports de majorité et de minorité de la commission des 
travaux et des constructions chargée d’examiner la pro-
position du Conseil administratif du 23 février 2022 en vue 
de l’ouverture de trois crédits pour un montant total de 
149 800 000 francs, soit:
–	 Délibération I: 63 871 700  francs destinés à la mise en 

conformité énergétique des fenêtres et embrasures de 
44  bâtiments et de 26 arcades (vitrines) du patrimoine 
financier de la Ville de Genève;

–	 Délibération II: 75 450 100  francs destinés à la mise en 
conformité énergétique des fenêtres et embrasures de 
84  bâtiments et de 2 arcades (vitrines) du patrimoine 
public et administratif de la Ville de Genève;

–	 Délibération III: 10 478 200  francs destinés à l’équipe-
ment en chauffages centraux de 17 bâtiments du patri-
moine financier de la Ville de Genève, soit le solde des 
immeubles du patrimoine financier encore équipés de 
chauffages individuels (PR-1512 A/B)1.

23 janvier 2023

	 A.	 Rapport de majorité de M. Maxime Provini.

Cette proposition a été renvoyée à la commission des travaux et des construc-
tions (CTC) par le Conseil municipal lors de la séance du 29 mars 2022. La commis-
sion l’a étudiée lors des séances des 21 et 28 septembre, 12 octobre et 7 décembre 
2022, sous la présidence de M. Timothée Fontolliet. Les notes de séances ont été 
prises par Mmes Alicia Nguyen, Luna Valls-Haenni et Camelia Benelkaid, que le 
rapporteur remercie pour la qualité de leur travail.

PROJET DE DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

1 Mémorial 179e année: Proposition, N° 47, p. 7341.
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
63 871 700  francs destiné à la mise en conformité énergétique des fenêtres et 
embrasures de 44 bâtiments et de 26 arcades (vitrines) du patrimoine financier de 
la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 63 871 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 25  juin 2019 de 737 400 francs (PR-1327/1, 
N° PFI 012.950.33), soit un total de 64 609 100 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
75 450 100  francs destiné à la mise en conformité énergétique des fenêtres et 
embrasures de 84 bâtiments et de 2  arcades (vitrines) du patrimoine public et 
administratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 75 450 100 francs.
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Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou-
ter le crédit d’étude voté le 25  juin 2019 de 2 153 900  francs (PR-1327/2, 
N° PFI 112.950.33), soit un total de 77 604 000 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

PROJET DE DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m) de la loi sur l’administration des 
communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 478 200 francs destiné à l’équipement en chauffages centraux de 17 bâtiments 
du patrimoine financier de la Ville de Genève, soit le solde des immeubles du 
patrimoine financier encore équipés de chauffages individuels.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 478 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 25  juin 2019 de 603 700 francs (PR-1327/3, 
N° PFI 012.811.17), soit un total de 11 081 900 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.
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Séance du 21 septembre 2022

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de M. Philippe Meylan, directeur de la Direction du patrimoine 
bâti (DPBA), de Mme Valérie Cerda, cheffe du Service de l’énergie (ENE), et de 
M. Jean-Marc Comte, architecte, Comte Berthelot et Neto SA

Mme Perler souhaite que la présentation soit faite ce soir. Elle explique qu’il y 
a un délai légal que ses services doivent respecter.

Un commissaire est d’avis que le secrétariat prévoit un temps trop court pour 
certains sujets.

M. Meylan admet que le montant de cette proposition est impressionnant, 
mais qu’elle est en fait assez simple en termes de contenu.

Séance du 28 septembre 2022

Audition de Mme  Frédérique Perler, conseillère administrative, en charge du 
département de l’aménagement, des constructions et de la mobilité (DACM), 
accompagnée de Mme Charlotte Malignac, codirectrice du DACM, de M. Philippe 
Meylan, directeur de la Direction du patrimoine bâti (DPBA), de Mme Valérie 
Cerda, cheffe du Service de l’énergie (ENE), et de M. Jean-Marc Comte, archi-
tecte, Comte Berthelot et Neto SA

Mme Perler relève l’importance de cette proposition du Conseil administratif. 
Elle rappelle qu’à son arrivée dans le département elle a demandé d’accélérer les 
investissements afin de réaliser des économies d’énergie. A la suite de réflexions, 
le département en est arrivé à la conclusion, entre autres mesures, que de changer 
les vitrages permettrait déjà de réaliser une économie substantielle de 16%. De 
plus, il se trouve que cette problématique concorde avec la crise énergétique que 
traverse l’Europe. Afin de gagner du temps, son souhait a été que la proposition 
soit traitée en une fois et non en plusieurs tranches. Cela malgré la durée des tra-
vaux, qui seront planifiés sur six ou sept ans.

Il est important de noter qu’il s’agit d’une obligation légale de changer les 
doubles vitrages. Actuellement, sur les quelque 800  bâtiments du patrimoine 
administratif (PA) et du patrimoine financier (PF) de la Ville il y a 128 bâtiments 
qui ne sont pas équipés de doubles vitrages. Il s’agit de se mettre en confor-
mité pour respecter la loi qui date de 1989. Dès son arrivée, Mme Perler a jugé 
important de proposer au Conseil municipal une proposition, certes importante 
en nombre de millions, mais avec l’avantage d’un seul passage en commission. 
Elle ajoute, quant à la troisième délibération, qu’il s’agit d’équiper de chauffage 
central 17 bâtiments du PF qui sont encore équipés de chauffages individuels. Il 
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s’agit également d’une question de sécurité de les équiper. Ces rénovations per-
mettront un certain nombre d’économies.

M. Meylan présente un Powerpoint. Il explique que cette proposition tente de 
répondre à l’exigence légale de remettre en conformité énergétique les fenêtres 
et embrassures de 128 bâtiments et 28 arcades du patrimoine. Après avoir négo-
cié plusieurs délais de report le département doit maintenant se remettre en 
conformité.

La première délibération de cette proposition, pour un montant de 
63 871 700  francs, concerne la mise en conformité énergétique des fenêtres 
et embrasures de 44 bâtiments et de 26 arcades (vitrines) du PF de la Ville de 
Genève.

La seconde, s’élevant à un montant de 75 450 100  francs, est destinée à la 
mise en conformité énergétique des fenêtres et embrasures de 84 bâtiments et 
de deux arcades (vitrines) du patrimoine public et du PA de la Ville de Genève.

La troisième délibération, d’un montant de 10 478 200 francs, est destinée à 
l’équipement en chauffages centraux de 17 bâtiments du PF de la Ville de Genève, 
soit le solde des immeubles du PF encore équipés de chauffages individuels.

Cette proposition concerne 128 bâtiments dont 44 immeubles du PF. Le parc 
immobilier genevois produit de manière globale deux tiers des émissions de CO2 
du canton. Une économie de 10 à 25% d’énergie est possible en assainissant 
simplement les fenêtres et les vitrages. L’échéance était initialement fixée au 
21 janvier 2016. Elle a été repoussée jusqu’en 2026, cela après négociations avec 
l’Office cantonal de l’énergie (OCEN). La Ville de Genève est propriétaire de 
près de 800 bâtiments dont ces 128 qui ne sont pas conformes. Un crédit d’étude 
ainsi qu’un crédit de réalisation ont déjà été votés dans ce sens-là. Une première 
étape-test a déjà été réalisée et a présenté des résultats performants.

En 1989 une loi cantonale sur l’assainissement a été votée. Entre 1990 et 2015, 
des vitrages ont été changés afin d’être mis en conformité. Entre mars et novembre 
2015 un diagnostic complet et un inventaire ont été effectués sur l’ensemble des 
bâtiments. Cette opération a été menée en étroite collaboration avec l’OCEN. En 
2017 une première demande d’étude d’assainissement des vitrages a été dépo-
sée. Après avoir obtenu un crédit de la CTC, un premier lot de 20 bâtiments a été 
assaini. En 2019 une proposition d’étude a été déposée pour le reste du patrimoine 
pas encore touché. Cette première étape des travaux s’est déroulée entre 2019 et 
2021. En 2020 la loi cantonale sur l’énergie est durcie et les niveaux de prestation 
de performance en général se renforcent chaque année. Le corpus réglementaire a 
des objectifs de plus en plus ambitieux. En 2020, adoption par le Conseil d’Etat du 
plan directeur de l’énergie (PDE) qui permettra d’atteindre des objectifs énergé-
tiques climatiques cantonaux et d’engager Genève dans la transition énergétique. 
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En 2021, la motion M-1488 intitulée «On grelotte dans les immeubles de la Ville!» 
est acceptée par le Conseil municipal. L’opération visée par cette proposition est 
donc également une réponse à cette motion.

L’opération est décomposée en lots, cela afin de trouver des mandataires qui 
travaillent en simultané.

Sur le marché, toutes ces opérations simultanées vont être très délicates. En 
effet, les grandes caisses de prévoyance, comme la Caisse de prévoyance de l’Etat 
de Genève (CPEG), doivent également faire des rénovations en quasi-simultané 
avec celles de la Ville de Genève. Il va donc y avoir de grosses demandes pour 
les entreprises. Il va y avoir beaucoup de travail pour les menuisiers et les ver-
riers ces prochaines années. Les quelque 120 immeubles concernés sont divisés 
en six lots.

Le lot 1 représente 26 immeubles de logement dont deux grands consomma-
teurs; ils désignent généralement des grands ensembles de logement ou des gros 
immeubles. Le lot 2 concerne 12 immeubles et 26 arcades où il faut en plus faire 
des modifications de chauffages individuels à des chauffages centraux. Le lot 3, 
sur les établissements scolaires, nécessite une stratégie d’intervention très parti-
culière étant donné qu’il faut intervenir en présence des enfants. Le lot 4 repré-
sente 29 adresses de bâtiments administratifs. Le lot 5 comporte des bâtiments à 
valeur patrimoniale particulière sur lesquels il va falloir intervenir avec beaucoup 
de soin voire du cas par cas. Le lot 6 concerne les ventilations mécaniques dans 
une vingtaine d’immeubles assainis. Le sujet de la mise en conformité des bâti-
ments est complexe étant donné qu’il faut faire face aux évolutions permanentes 
de la loi sur l’énergie.

Ce qui a été trouvé durant l’étude c’est que les fenêtres de deuxième géné-
ration avec double vitrage et chervis métallique sans coupure de pont froid ne 
faisaient pas partie, à l’origine, de ce lot et n’en font toujours pas partie. Cepen-
dant, il faut savoir qu’elles vont également devoir être affrontées. Une fois que 
cette proposition aura été votée et qu’elle aura commencé à être mise en œuvre, 
le département va revenir vers la commission d’ici à un ou deux ans. Cela afin de 
parler de ces vitrages doubles qui sont déjà isolants aujourd’hui mais qui ne sont 
déjà plus suffisants.

Cette deuxième étape, dans les deux ans à venir, visera à changer des vitrages, 
certes isolants mais qui ne répondent plus aux performances exigées par l’OCEN 
et par la loi. De même pour les installations de chauffage de transition qui 
attendent la connexion au réseau de chauffage à distance. Il faut savoir que les 
Services industriels de Genève (SIG) ont un grand projet de réseau de chauffage à 
distance en ville mais qu’entre les intentions et la réalité il y a un bout de chemin 
à faire. Aujourd’hui, en théorie, même les chauffages à gaz ne sont plus tolérés et 
cela même s’ils sont performants.
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En effet, la loi voudrait que les bâtiments soient raccordés à un réseau à dis-
tance. Quand le réseau à distance n’existe pas, ce qui est le cas dans beaucoup 
de situations, une dérogation est déposée afin d’installer des chauffages à gaz 
pour chauffer les locataires provisoirement. Pour la rénovation de ces bâtiments 
ils font face à d’autres enjeux que les enjeux énergétiques. On parle également 
d’enjeux économiques, est-ce qu’il est raisonnable de faire tel type de travaux à 
tel endroit en fonction de l’usage des lieux. Pour exemple, la villa La Grange qui 
n’est utilisée que partiellement pour des évènements particuliers par le Conseil 
administratif. Est-il raisonnable pour un bâtiment qui n’est pas chauffé à plein 
temps, et qui est hors gel et tempéré, d’intervenir sur des fenêtres historiques 
et d’y mettre des verres isolants? Ce sont des problématiques qui méritent plus 
ample réflexion. Ce type de bâtiments ne représente une priorité absolue ni en 
termes de gains énergétiques ni en termes de finances.

Le bilan écologique au sens large du terme, y compris énergie grise avait été 
évoqué lors du vote pour le crédit d’étude. Des verres isolants sont ajoutés aux 
fenêtres anciennes, cette solution est raisonnable étant donné que le seul matériau 
qui est jeté est le verre simple. Cette technique permet de conserver la menuise-
rie historique de la fenêtre avec ses qualités et son dessin d’origine mais aussi sa 
cohérence avec le bâtiment. Il n’y a pas de sens de changer ces fenêtres en bois 
qui présentent le travail des artisans qui les ont réalisées. En effet, elles fonc-
tionnent encore bien, sont bien entretenues et pourraient encore tenir cent ans. Il 
y a d’autres cas où elles ne sont pas en aussi bon état et il sera donc proposé de les 
changer. C’est tout ce travail très fin qui est fait par les mandataires, il n’est pas 
terminé et est en cours de route. On parle de qualité patrimoniale, c’est lié aussi à 
la qualité générale de l’architecture des bâtis. Il faut trouver le meilleur équilibre 
entre les objectifs en termes d’énergie grise qui sont très importants et prioritaires 
et la conservation du patrimoine.

Pour le département, le bilan de la proposition PR-1217 est important. Parmi 
ces 20 immeubles qui ont été rénovés, 100% des fenêtres ont pu être conservées. 
Des vitrages isolants ont été ajoutés à des menuiseries existantes et cela pré-
sente un résultat satisfaisant. Les enjeux patrimoniaux concernent des besoins 
en termes de confort thermique et acoustique mais également des améliorations 
en termes de respect du bâti. En plus de respecter les mesures de protection, la 
valeur patrimoniale et la conservation, le ratio impacte l’efficacité énergétique et 
la conservation du patrimoine.

M. Meylan explique que le mandataire travaille sur la base de plans; un inven-
taire complet fenêtre par fenêtre est effectué afin de déterminer l’âge, l’état des 
différentes menuiseries, le sens de la conservation et le bilan thermique et éco-
nomique. Chaque fenêtre des 130 bâtiments est inventoriée par les mandataires 
et présente un bilan complet. Il rappelle cette obligation légale à laquelle le ser-
vice répond; il s’agit d’une exigence à la mise en application de l’article 56a du 
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Règlement d’application de la loi sur les constructions et les installations diverses 
(RCI). C’est une exigence acoustique importante dans les périmètres de sensibilité 
bruit particulier. Il est important lors du remplacement de fenêtres de conserver 
l’équilibre aéraulique entre l’arrivée d’air et l’extraction d’air de manière qu’il n’y 
ait pas de développement d’air insalubre dans les logements. Les exigences sécu-
rité comprennent notamment des questions de hauteur de contrecœur qui doivent 
répondre aux nouvelles normes de sécurité. Un ajout de barres supplémentaires est 
donc à mettre en place afin d’éviter des risques de chutes par les fenêtres.

Les thermographies présentent un outil de base extrêmement important pour 
déterminer où sont les points faibles. Typiquement, avant d’intervenir sur une 
façade, on peut clairement voir que les verres sont des enjeux grâce à la ther-
mographie. Les zones rouges sont les zones où il y a des pertes importantes en 
termes d’énergie, c’est donc dans ces zones qu’il faudra intervenir. Les études ont 
permis de définir quatre grandes familles de stratégie et intervention.

La première famille comprend les immeubles construits avant le début 
du XIXe siècle, ils représentent 17% du patrimoine de la Ville. Ces bâtiments 
nécessitent une rigueur supplémentaire en vue de leur menuiserie assez fine. 
Les interventions vont être effectuées avec des verres sophistiqués en termes 
de technologie. Ce sont des verres qui proposent une couche de vide entre les 
deux faces de verre et pas de gaz rare comme c’est souvent le cas. La couche de 
vide est de l’ordre de 1 à 2 mm, c’est un espace très faible mais avec de grandes 
performances énergétiques. Evidemment, ces verres sont beaucoup plus chers 
et seront donc principalement gardés pour des bâtiments historiques avec des 
vraies contraintes en termes de conservation des menuiseries.

La seconde famille comprend les immeubles de la seconde moitié du XIXe et 
de la première moitié du XXe siècle. Ils représentent un ensemble relativement 
homogène avec des devantures commerciales au rez-de-chaussée et des immeubles 
de logement. Les fenêtres de ces bâtiments sont souvent en bois avec des vantaux 
à la française. Ce sont des fenêtres avec des battants traditionnels. Elles ont des 
carreaux de petite dimension, avec des petits bois structurés intermédiaires. En 
général ce sont des bâtiments qui sont sous protection patrimoniale, bien qu’ils 
ne soient pas forcément classés comme bâtiments historiques. Ils présentent un 
intérêt au niveau patrimonial. Les rénovations consistent à garder les fenêtres et 
remplacer les vitrages par des verres isolants standards.

La troisième famille comprend les immeubles de la deuxième moitié du 
XXe siècle, ils représentent 27% du patrimoine de la Ville. Il s’agit de grandes 
surfaces vitrées, ce sont des gros ensembles d’habitations. Il est ici possible 
d’intervenir avec des remplacements qui sont beaucoup plus importants et 
notamment des remplacements de fenêtres complètes. Cela permet d’arriver à 
des performances plus importantes. Les surfaces vitrées pouvant représenter 
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jusqu’à 80% de la façade, c’est un résultat qui a des conséquences très impor-
tantes sur les économies d’énergie.

A partir des années 1980, on parle de fenêtres à double vitrage montées sur 
des menuiseries souvent métalliques mais qui n’ont pas de coupures de pont 
froid. Ces bâtiments présenteront le sujet d’une prochaine proposition.

M. Meylan explique que le montant élevé de la proposition PR-1512 est en 
partie dû à l’intégration de l’ensemble des Asters en l’état. Ici, les bâtiments 
présentent des surfaces vitrées quasiment continues, 80% de la façade est vitrée. 
Les interventions se feront sur des éléments qui seront changés entièrement, y 
compris les menuiseries. Cela permettra aux fenêtres de répondre aux normes 
actuelles, sans dérogation, et faire de grandes économies d’énergie. Rien que 
pour ces immeubles le coût s’élève à plus de 20 000 000 de francs d’interven-
tion sur les vitrages seuls. En ce qui concerne la rue Hoffmann 4-6-8, diffé-
rents types de fenêtres ont été inventoriés par les architectes. L’intervention sur 
ces bâtiments consiste à remplacer complètement les menuiseries ainsi que les 
caissons de stores afin de les isoler. Mais aussi à couper les ponts froids avec 
des isolants afin d’éviter des problèmes de condensation à l’intérieur. De plus, 
les parquets ou carrelages existants des habitations seront piqués et remplacés 
sur une zone de 80 cm au sol des logements, ainsi qu’au plafond. Les vannes 
des radiateurs seront également remplacées. Au rez-de-chaussée et au premier 
étage, remplacement intégral des serrures en aluminium et ajout de protections 
solaires. Par la suite le bâtiment sera très performant au niveau thermique.

Mme Cerda indique qu’il s’agit d’une opération de très grande envergure qui 
va aussi avoir des conséquences d’un point de vue des économies d’énergie assez 
inédites. Cette opération concerne un nombre très important d’immeubles.

En chiffres, cela va représenter un potentiel de 6,6  GWh. A l’échelle de 
l’ensemble des besoins de chaleur des 800 bâtiments de la Ville, ça représente 
5% d’économie. Par rapport à la cible 2030, l’impact de la proposition permet 
d’impacter la cible la plus difficile, celle relative à la diminution des besoins de 
chaleur des bâtiments de la Ville de Genève. L’impact va toutefois augmenter 
avec la création des nouvelles chaufferies qui vont représenter des consomma-
tions supplémentaires pour ces immeubles. S’il y a une économie de 6,6 GWh, 
une consommation supplémentaire d’environ 1 GWh est à compter. L’économie 
finale s’élève donc à 5,5 GWh. L’impact sur la cible des émissions de CO2 est 
extrêmement visible et cela permet une économie de 2200 tonnes, soit 10% de 
l’objectif global 2030. Il s’agit donc d’une très grosse intervention qui va frapper 
fort et permettre d’être extrêmement visible sur la trajectoire à 2030.

La diminution des consommations dépend de la proportion du vitrage sur la 
façade. Sur une partie des bâtiments c’est la majorité de l’enveloppe qui est vitrée 
donc forcément si on vient renforcer son isolation on va avoir un impact plus 
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grand. L’impact peut donc aller jusqu’à 30% d’économie pour les bâtiments très 
vitrés. A l’inverse, si la surface vitrée du bâtiment est faible, on sera plutôt sur 10 
à 15% d’économie. Sur les 128 bâtiments, l’impact sera différent pour chacun en 
termes d’économie.

En ce qui concerne les Asters, un grand consommateur, on est à la frontière 
entre un assainissement technique et une rénovation partielle. Cela permet un 
impact très visible avant/après.

Les Minoteries sont un grand ensemble immobilier, le travail a été réalisé 
dans une opération de grande rénovation. On voit ici un impact bien supérieur.

Finalement, l’ensemble d’immeubles de Michel-Simon, qui est un grand 
consommateur également, n’a pas été rénové mais fera, par cette seule opération, 
l’objet d’un impact tout à fait visible et conséquent.

Le travail fait sur l’installation technique ne consiste pas uniquement à 
changer les fenêtres. Il y a un travail, au cas par cas, d’orfèvrerie qui est fait 
selon la typologie des fenêtres. Sur la technique c’est aussi le cas, ce n’est pas 
qu’une histoire de fenêtres. En effet, derrière il y a tout un travail qui est fait 
systématiquement afin de rétablir la fonction de ventilation, mais aussi régler 
la distribution de chaleur avec un réglage hydraulique et une pose systéma-
tique de vannes thermostatiques. Pour pouvoir récupérer l’économie d’énergie 
au niveau de la chaufferie il faut que le travail soit accompagné par la mise en 
place de systèmes de régulation au niveau des radiateurs pour que les besoins 
de chaleur soient diminués. C’est tout un ensemble de dispositions techniques 
qui doivent accompagner le changement des vitrages. Selon si on travaille dans 
un immeuble plus ou moins patrimonial, les possibilités techniques de venir 
intégrer et adapter la ventilation représentent un vrai travail au cas par cas pour 
trouver les solutions les moins invasives et les plus efficaces.

Le dernier point concernant les installations de chauffages centraux est une 
problématique connexe et délicate sur laquelle le Municipal a attiré l’attention 
depuis de nombreuses années. En effet, il y a un certain nombre de logements qui 
n’ont pas d’installation de chauffage central et qui ont des systèmes de chauffage 
très aléatoires; poêle à bois, poêle à mazout, des radiateurs à gaz et donc avec des 
charges thermiques à l’intérieur des bâtiments qui sont non contrôlables et pro-
blématiques. Toute cette catégorie d’immeubles n’a jusqu’à présent pas pu faire 
partie d’une opération globale pour les assainir.

Cette proposition représente donc une opportunité de les ajouter dans une 
démarche d’assainissement du patrimoine, cela à travers une opération d’enver-
gure. Sachant que la plupart de ces immeubles sont également concernés par la 
problématique du double vitrage. Pour ce qui concerne la création de ces chauf-
fages centraux, les possibilités de mutualisation sur une chaufferie commune 
ont été exploitées. Par exemple; Léman 11, Navigation 4, Lausanne 30-32. Il est 
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important de mentionner que sur plusieurs emplacements il n’y a pas d’autre solu-
tion que de mettre des chauffages à gaz malgré la volonté de favoriser les énergies 
renouvelables autonomes. Il n’empêche que dans le cadre de ce type d’opération 
on ne décroche pas «le permis basse température» puisqu’il ne s’agit pas d’une 
rénovation d’envergure. Les possibilités sont donc plus souvent de se connecter, 
selon la planification, au futur réseau de chaleur. C’est ce qui est fait en étroite 
coordination avec SIG et l’OCEN et ça sera le cas pour chacune de ces créations. 
Cependant, le service ne dispose toujours pas d’une planification claire de l’arri-
vée de ces réseaux. Malgré ces incertitudes, il faut que ces bâtiments soient chauf-
fés et disposent d’une solution de chauffage fiable lors de leur mise en service.

M. Meylan revient sur la conséquence de ce crédit. Crédit qui a passablement 
évolué depuis les dernières discussions avec la commission. Les principales 
causes étant les constantes évolutions des exigences de l’OCEN. La totalité des 
rénovations de l’ensemble des Asters, qui s’élève à 22 000 000 de francs, n’était 
à l’origine pas prévue dans la proposition. De plus, l’adjonction des arcades 
commerciales, qui s’élève à 12 700 000 francs, permet d’éviter une proposition 
supplémentaire par la suite. Dans les coûts supplémentaires se trouvent égale-
ment les exigences patrimoniales qui traitent des questions de quantité de verres. 
Elles sont en train d’être vérifiées afin d’évaluer les économies en cours et quel 
va être le coût réel. Le traitement du renouvellement représente aussi un coût 
supplémentaire de 5 000 000 de francs. Finalement, le remplacement des chauf-
fages s’élève à un montant d’environ 2 800 000 francs. L’estimation des coûts à 
un degré d’incertitude inhabituel, il faut le dire. Outre le fait que l’on se trouve 
dans une phase internationale relativement délicate, on ne sait pas quels seront 
les problèmes d’approvisionnement en bois et en verre par la suite. Les questions 
des réseaux à distance impliquent l’achat et l’installation de chauffages à gaz qui 
seront raccordés provisoirement et qui représentent un coût supplémentaire en 
attendant l’arrivée des réseaux qui est incertaine.

Le président remercie les auditionnés pour la présentation.

Questions des commissaires

Un commissaire souhaite savoir si, à la suite de cette liste, il y aura encore 
d’autres bâtiments qui seront concernés par ces opérations d’assainissement et 
si oui pourquoi ils ne sont pas encore mentionnés. Il s’interroge également sur 
l’impact de ces rénovations sur les locataires et si des gênes et donc des doléances 
pour des baisses de loyer sont prévues. Y aurait-il une nécessité de faire une esti-
mation de baisse de loyer pouvant être demandée par les personnes impactées?

M. Meylan répond qu’il y aura bien une deuxième étape. Cette première étape 
en revanche ne prend en compte que les immeubles dotés des vitrages simples, à 
la suite de quoi les immeubles d’après-guerre seront traités.
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Le commissaire demande de combien d’immeubles supplémentaires il s’agit 
et si la seconde étape engendrera le même niveau d’investissement.

M. Meylan indique qu’il n’a pas les chiffres mais qu’il s’agira d’une grosse 
opération, étant donné que la première étape compte seulement 128 immeubles 
sur un total de près de 800 concernés. La seconde étape englobera tout le reste 
des bâtiments, à l’exception de quelques-uns qui sont relativement récents. Pour 
ce qui est des locataires, tout se passe bien et ils sont contents dans l’ensemble, 
étant donné que ce sont leurs charges qui baisseront à l’avenir. Ils sont au courant 
et avertis des avancements des opérations. De plus, des rendez-vous sur mesure 
sont organisés à la carte. Les entreprises font du travail efficace afin de ne pas les 
déranger pendant de trop longues durées.

Un commissaire souhaite avoir des clarifications quant aux vingt premiers 
bâtiments qui ont été assainis et qui présentent de bons résultats. Il s’interroge sur 
la signification des «bons résultats» obtenus à la suite de l’opération et en quoi ils 
sont différents de l’avant-assainissement.

Mme Cerda précise que s’agissant du taux de récupération des fenêtres, sous 
l’angle conservation, il est jugé pleinement satisfaisant. Pour ce qui est de la 
technique et de la consommation d’énergie, nous ne disposons pas encore des 
résultats consolidés étant donné qu’en termes de travaux, ils n’ont pas le recul en 
termes de saisons de chauffe. De plus, les dispositifs de ventilation vont être com-
plétés. Durant la première étape de tests sur les vingt premiers bâtiments, l’idée 
était de chercher un dispositif qui soit le moins invasif possible. Pour ce qui est de 
l’entrée d’air, l’idée était de voir dans quelle mesure il était possible de travailler 
avec les joints existants et de ne pas mettre une ventilation mécanique systéma-
tique. Cet essai ayant montré ses limites, il nécessite justement d’être complété 
et modifié. L’opération était nécessaire mais pas suffisante, les opérations à venir 
intégreront donc bien systématiquement une ventilation mécanique qui permet de 
contrôler de manière mécanique la ventilation. Un objectif d’économie d’énergie 
passe par la mise en place de systèmes qui permettent de contrôler de manière 
mécanique l’air. C’est pour ça que le dispositif va être modifié.

M. Meylan rajoute qu’ils n’ont pas le recul nécessaire et qu’il faudrait 
quelques saisons de chauffage pour voir les différences entre avant et après. 
D’ici à deux périodes d’hiver supplémentaires il sera possible de revenir avec des 
chiffres consolidés. Il ne s’agit pas seulement d’une question d’hiver mais éga-
lement d’une question de rééquilibrage général des chauffages. Il n’est plus pos-
sible de laisser les mêmes niveaux de consigne de température qu’avant, il faut les 
baisser. C’est une cause de discorde entre les locataires qui ne comprennent pas 
pourquoi il faudrait baisser le confort. Il s’agit d’un réglage fin dans lequel il faut 
prendre du temps, ils pourront revenir vers la commission d’ici quelque temps 
pour leur donner des résultats d’analyse concrets dont il affirme, avec certitude, 
qu’ils seront satisfaisants.
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Mme Cerda affirme qu’il s’agit d’un travail d’exploitation fin et de monito-
ring. Ce que l’on impacte c’est la partie de chaleur et non pas la production d’eau 
chaude. Il faut donc aussi avoir la capacité d’identifier la partie chaleur et de bien 
pouvoir suivre et voir les impacts. Le service travaille dans ce sens, comme l’a dit 
M. Meylan, à ce stade ils n’ont pas les éléments consolidés qui leur permettent de 
dire si les opérations ont donné tel ou tel bilan général. Ce qu’il faut également 
savoir c’est que sur la dimension de ventilation aujourd’hui, les opérations qui 
ont été menées ne sont pas à niveau sur la partie ventilations. D’autant plus, avec 
le Covid, les comportements en termes de ventilation ont tendu vers de la sur- 
ventilation. Ce qui est forcément aussi un élément perturbateur dans un processus 
tel que celui-ci. Pour ces deux raisons, aujourd’hui ils n’ont pas le recul néces-
saire pour donner à la commission des éléments consolidés mais ils y travaillent.

Le président demande, d’un point de vue financier et temporel, ce qui est le 
plus efficace entre le changement d’une fenêtre entière ou le changement carreau 
par carreau.

M. Meylan répond que cela dépend des menuiseries, si elles ont des battues 
suffisantes, à savoir si le creux pour mettre le nouveau verre est suffisant pour 
absorber le nouveau verre isolant. Dans ce cas, il s’agit d’un travail relativement 
simple, mais il est vrai que ça coûtera plus cher de changer six carreaux de verre 
plutôt qu’un seul volume de verre. En ce qui concerne les menuiseries qui ne sont 
pas suffisantes en termes de battues pour pouvoir mettre le nouveau vitrage iso-
lant, dans ces cas-là il faudra travailler sur la battue. Il faudra l’approfondir un peu 
et mettre une pièce de bois à l’extérieur mais cela prend beaucoup plus de temps. 
Dans 90% des cas, la fenêtre est déposée le matin et est remise en place le soir. Il 
faut donc relativiser le temps. Mais il y a une gradation en termes de temps.

Par rapport à la page  36 de la présentation, un commissaire souhaiterait 
savoir pourquoi nous y retrouvons la Bibliothèque de Genève (BGE) alors même 
qu’elle est déjà saisie d’un crédit d’étude et de rénovation s’élevant à une dizaine 
de millions.

Sa seconde question concerne les chaudières à gaz évoquées et la probléma-
tique de l’approvisionnement en gaz qui est incertain.

Finalement, en ce qui concerne les Asters, le commissaire évoque la période 
des années 1930, dite Braillard, ces immeubles qui sont très nombreux en ville de 
Genève, il demande dans quelle catégorie les auditionnés situent ces bâtiments 
du point de vue des vitrages.

Au niveau de la BGE, M. Meylan répond qu’il s’agit d’un travail sur plusieurs 
années et qu’il est possible de trouver un ou deux objets qui sont à cheval sur plu-
sieurs projets. En l’occurrence, il est évident que si maintenant la commission 
entre en matière sur le projet de la BGE et que la BGE est votée l’objet ne sera 
pas utilisé là-dedans. Mais comme ils travaillent là-dessus depuis de nombreuses 
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années et que la BGE est un projet qui a mis du temps à démarrer, il peut rester 
ici ou là un objet particulier.

Mme Malignac rajoute que cette situation pourrait se reproduire mais que c’est 
une chose qui a été travaillée avec l’OCEN. Elle indique également qu’il y a une 
demande de crédit pour la BGE qui est dans la liste des projets identifiés par les 
gros crédits. Parmi eux, il y aura les Asters mais aussi peut-être d’autres objets du 
même type. Un travail avec l’OCEN a été effectué pour garantir que les investis-
sements faits pourraient être importants sur le patrimoine. Cela permettant que si 
une rénovation devait être faite dans les années à venir, il ne soit pas nécessaire 
de réintervenir sur les fenêtres. S’il fallait entreprendre de nouvelles rénovations 
complètes, il faudrait aussi refaire les vitrages et donc ce serait une perte d’argent 
et de matériaux. Cela a fait l’objet de négociations avec le dépôt d’affaires.

Mme Cerda explique que cette problématique concerne les Asters, où le dépar-
tement a mis en place une stratégie coordonnée avec l’OCEN et dont l’enjeu est 
d’agir le plus rapidement possible sur les grands consommateurs. C’est dans ce 
sens que les Asters, grand consommateur, seront réalisés dans les tout premiers 
pour déjà être cette première étape en anticipation des travaux à venir. La réno-
vation n’est pas tout de suite planifiée mais, quoi qu’il en soit, cette première 
intervention est totalement compatible et sera réalisée en anticipation de la réno-
vation. A la suite de quoi des résultats conséquents seront obtenus et seront de 
toute façon en anticipation et en déduction des travaux complémentaires à venir.

Elle ajoute que le gaz est un vrai problème. Les 128 immeubles sur lesquels 
des changements de vitrage sont faits ne touchent pas la production de chaleur. 
Cette problématique touche les 17 immeubles où ils viennent créer une installa-
tion de chauffage. Une bonne partie de ces immeubles se trouvent en Vieille-Ville 
et donc leur capacité d’installation de systèmes de production de chaleur fonc-
tionnant avec des énergies renouvelables est plus complexe, dû à leurs typologies 
très spécifiques avec des restrictions importantes.

Les mandataires ont donc cherché des solutions d’énergies renouvelables 
mais aucune des équipes n’a réussi à trouver des solutions face aux contraintes 
du contexte des immeubles. Il n’empêche que par rapport à cette problématique, 
une nouvelle planification des réseaux de chaleur devrait être présentée prochai-
nement par SIG. Une planification renforcée pour le territoire de Genève qui, 
cette fois, considère le territoire dans sa globalité. Jusqu’à présent, entre deux 
espaces couverts par le réseau de chaleur il y avait des vides, aujourd’hui une 
planification devrait permettre de couvrir et d’avoir une visibilité sur l’entier du 
territoire de la Ville.

Dans cette planification énergétique, avec les ressources de la Ville, on voit 
apparaître des ressources d’énergie renouvelable disponibles sur le territoire. La 
Vieille-Ville est une zone particulière dans le sens où, vraisemblablement, elle 
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ne va pas recevoir des réseaux thermiques. Cependant, elle pourrait recevoir du 
biogaz, qui est une ressource renouvelable, et qui matcherait parfaitement avec 
ces immeubles à très forte contrainte. Il serait également possible de garder la 
chaudière à gaz sachant qu’aujourd’hui la Ville a souscrit des contrats biogaz. 
Sur cette zone de portion de territoire beaucoup de ces immeubles se situent dans 
la Vieille-Ville. On arrive finalement à un bilan qui s’équilibre. Il n’empêche que 
sur ces 17 immeubles, la planification des réseaux permet d’amener des solutions 
à certains d’entre eux. En outre, il est évident que le service évitera tout raccorde-
ment en gaz, même temporaire, autant que possible.

M. Meylan indique que les bâtiments en Ville de Genève sont de style Braillard 
mais pas construits par Braillard. Ces immeubles, construits massivement et de 
manière relativement traditionnelle, étaient réputés résistants avec des ouvertures 
raisonnables qui prenaient 20 ou 25% de la surface des façades. Ces bâtiments sont 
des ouvrages équipés de vitrages simples ou bien ils ont déjà été rénovés avec des 
vitrages isolants de première génération et donc viendront dans la prochaine étape.

Un commissaire s’enquiert du temps nécessaire à l’amortissement de la 
somme du crédit.

M. Meylan lui répond que cette opération va durer un certain nombre d’années 
étant donné qu’elle est traitée par lots. Si possible en six ou sept ans l’opération 
sera amortie.

Le commissaire s’interroge aussi sur la signification de ce que sont des 
fenêtres provisoires. Il évoque également les fenêtres à petits carreaux et se sou-
vient des travaux de la rue Rousseau ou le service a effectué un travail magnifique 
sur des fenêtres à espagnolettes possédant quatre à six carreaux. Il demande si ces 
travaux pourraient servir comme expérience et s’il serait possible de prendre la 
même entreprise et avoir un prix préférentiel.

M. Meylan indique qu’évidemment les travaux, effectués dans le passé, 
restent une expérience positive ou négative. Cependant il s’agira d’un marché 
public ouvert à la concurrence et donc il ne peut pas garantir que ce soit la même 
entreprise, mais l’expérience et les qualifications seront des critères importants 
dans la sélection.

Il remercie le commissaire pour le compliment fait sur la rue Rousseau 7 où 
un travail d’architecte très fin a été effectué.

Il montre, sur la présentation, des images du chantier en question où l’on dis-
tingue des fenêtres à guillotine. Ce sont des fenêtres très délicates à transformer 
étant donné que le poids de la fenêtre qui bouge est composé de contrepoids qui 
permettent de les bouger sans trop d’efforts. Il est clair que si à la place des verres 
simples, on met des verres doubles, en termes de poids, on aura des problèmes; 
on ne pourrait par exemple plus les soulever. Comme les deux fenêtres glissent 
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l’une sur l’autre, il serait compliqué de mettre deux surépaisseurs ensemble. Ces 
problématiques sont délicates et méritent une réflexion poussée quant à la néces-
sité d’intervention vis-à-vis des compétences énergétiques.

Le commissaire se demande également s’il serait possible de faire des fenêtres 
«tambour». Cela impliquerait de mettre une fenêtre supplémentaire à l’intérieur 
de l’habitation qui permettrait un double vitrage fait rapidement, à moindre prix 
et qui ne change pas l’esthétique de la façade.

M. Meylan relève la pertinence de la remarque et prend comme exemple les 
vitrines de magasins ou ce procédé est utilisé. Cependant, il évoque que cette 
technique ne fonctionne pas avec des fenêtres d’habitations étant donné qu’il 
s’agit de fenêtre thermique à l’intérieur, ce qui a un coût élevé. Deuxièmement, 
pour pouvoir ouvrir les fenêtres il faudrait faire le contraire étant donné que les 
fenêtres au ras de la façade ont un débattement qui risque de butter le cadre de 
la fenêtre intérieur et donc ne pourraient plus s’ouvrir. Autrefois les bâtiments 
étaient conçus pour être adaptés en hiver et pouvoir ouvrir les fenêtres. De plus, 
cette mise en œuvre empiète sur l’espace de vie des habitants.

Une commissaire se questionne au sujet de l’incertitude des coûts et se 
demande si, au vu du volume important des travaux, des économies d’échelle 
seraient possibles sur l’achat des matériaux, information qu’elle n’a pas trouvée 
dans la proposition.

M. Meylan répond que non. Il pourrait y avoir économie d’échelle sur un 
ensemble cohérent comme les Asters où il y aura une centaine de vitrages à 
changer. Dans ce cas-là, une économie d’échelle est possible. Autrement, tous 
les bâtiments sont différents et donc il s’agira de construction sur mesure où il 
n’y a pas d’économie d’échelle possible.

La commissaire se demande également, s’agissant des interventions les plus 
fines sur les bâtiments patrimoniaux, si le savoir-faire existe à Genève.

M. Meylan répond affirmativement. Beaucoup de menuisiers ont appris au fil 
des interventions et donc le savoir-faire est présent à Genève. Cependant, il s’agit 
d’une question de marché et de la disponibilité des entreprises, ce qui peut créer 
des délais de mise en œuvre.

La commissaire ajoute que l’important est d’attribuer ces travaux à des entre-
prises locales compétentes et ce, dans le respect bien sûr des normes des accords 
intercantonaux sur les marchés publics (AIMP).

M. Meylan affirme que le critère est toujours le rapport qualité/prix dans l’adju-
dication.

La commissaire a une dernière question concernant les écoles et le calendrier 
des travaux.
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M. Meylan confirme avoir oublié de mentionner ce sujet. En ce qui concerne 
les écoles, ils sont encore en discussion avec leur service quant à la mise en 
œuvre. Les travaux sur les grands espaces majeurs type salle de gymnastique, 
réfectoire, aula vont être traités sur les vacances scolaires. Pour ce qui est des 
classes, c’est plus difficile, ils ont mis en place un système de rocade. Ce sys-
tème consiste en la mise en place, dans le préau de l’école, de deux containers 
avec quatre classes provisoires. Les élèves sortiront pendant une semaine de leur 
classe, ils seront dans ces containers et pendant ce temps les classes seront faites. 
Par la suite les enfants reviennent dans leur classe et c’est au tour de la suivante. Il 
s’agit d’un travail en exploitation scolaire. Ce système est organisé avec l’aide de 
Mme Widmer, cheffe du Service des écoles et institutions pour l’enfance (ECO).

Une commissaire se questionne sur les économies d’énergie par rapport à ces 
rénovations et si elles comprennent la soustraction de l’énergie grise dépensée 
pour ces travaux.

Sa seconde question porte sur l’impossibilité de passer en énergie renouve-
lable. Elle se demande s’il serait possible de le faire pour les bâtiments en périphé-
rie. De plus, elle se questionne sur les moyens techniques qui permettent ou non 
de mettre des pompes à chaleur ou des panneaux thermiques dans ces bâtiments.

Mme Cerda évoque les bilans énergétiques qui ont été faits par les différentes 
équipes de mandataires. En sont sortis des bilans énergétiques avant/après en pre-
nant en compte les valeurs obtenues sur les vitrages ainsi que sur les surfaces de 
logements. Ces chiffres-là ne prennent pas en compte l’énergie grise, ils résultent 
d’un calcul théorique.

Concernant les 17  immeubles, il est prévu de les équiper d’une chaudière 
à gaz. Lors de ce genre d’interventions, le permis basse température n’est pas 
décroché. Cela est dû au fait que les énergies renouvelables sont des énergies qui 
ne relèvent pas d’un processus de combustion. C’est-à-dire qu’elles ne permettent 
généralement pas de produire de l’eau à haute température.

Lorsqu’un immeuble est mal isolé, il est nécessaire de le chauffer avec de la 
haute température étant donné qu’il a besoin de plus d’énergie. A l’inverse, avec 
des chaudières à gaz ou à mazout, la combustion produit de l’eau à haute tem-
pérature. Les pompes à chaleur sont des systèmes qui utilisent de l’électricité 
pour fonctionner et qui produisent de la chaleur à basse température. C’est-à-dire 
qu’ils vont produire de la chaleur à un niveau de température plus bas.

Si votre bâtiment n’a pas été isolé suffisamment, il doit être chauffé à haute 
température et donc un système de pompe à chaleur à basse température ne peut 
pas répondre à ses besoins. C’est ce qui fait que l’on n’arrive pas à faire coïnci-
der la qualité thermique de l’enveloppe d’un bâtiment et sa capacité à accéder à 
un système qui produirait de la chaleur à partir d’énergies renouvelables à basse 
température.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Proposition: mise en conformité énergétique des bâtiments 

du patrimoine financier et administratif

7682

En Ville de Genève il n’est pas autorisé de mettre des chaudières à bois parce 
qu’elles créent des particules. Il y a toujours un facteur limitant à l’implantation 
d’un facteur individuel d’énergie renouvelable. L’autre contrainte pour une pompe 
à chaleur c’est que c’est un système qui est lourd et qui comporte des contraintes 
acoustiques importantes. En Vieille-Ville notamment, il est très difficile de trou-
ver un emplacement pour les installer avec une unité extérieure. Ce problème a été 
évoqué en juin 2022 lors d’une précédente proposition.

La commissaire relance sa question sur l’usage des panneaux solaires ther-
miques.

Mme Cerda explique qu’une nouvelle loi sur l’énergie est entrée en vigueur et 
prévoit, par défaut, qu’il n’est plus permis de mettre des nouvelles infrastructures 
d’énergie fossile. Cela signifie que, même pour installer des chaudières à gaz, il 
sera nécessaire de le faire de manière très contrôlée par le biais de dérogations. 
Financièrement, l’installation d’une solution transitoire comme une chaudière à 
gaz signifie un investissement pour produire de la chaleur.

Concernant l’installation de panneaux solaires thermiques, cela signifie un 
deuxième investissement qui produit la même chose et seulement quelques mois 
dans l’année. Si le potentiel solaire est utilisé, autant l’exploiter pour produire 
de l’électricité plutôt que de produire la même chose qui est déjà présente et 
investie dans un autre système d’exploitation. C’est un équilibre économique qui 
est à considérer. A l’échelle d’un immeuble où l’on vient mettre une chaudière, 
l’impact financier des panneaux solaires thermiques est à analyser de manière 
fine. Il faut analyser l’investissement dans sa globalité. Le but est surtout de se 
débarrasser du gaz au plus vite et de se connecter au réseau de chauffage à dis-
tance (CAD). Le solaire thermique est une option à envisager de manière globale 
et il serait nécessaire de s’assurer que si l’on va dans ce sens-là il s’agirait d’un 
investissement qui s’équilibrerait et qui serait justifié dans le temps.

Un effort financier sur le biogaz est fait, il est donc plus équilibré et satisfai-
sant de dire que l’on instaure du biogaz. De plus, étant donné qu’il s’agit d’un 
investissement unique qui instaure de la chaleur à une température nécessaire, 
tout en étant dans un accès d’énergie renouvelable, il s’agit une fois de plus de 
trouver cet équilibre économique.

Dans le cas des immeubles en Vieille-Ville, installer des panneaux solaires 
thermiques vient complexifier de manière non négligeable le projet. Etant donné 
que l’on parle ici de bâtiments patrimoniaux, il est complexe d’aller trouver une 
verticalité jusqu’en toiture. En effet, généralement ces bâtiments sont de petite 
taille et donc il est complexe d’y installer des panneaux solaires thermiques. Cela 
représenterait un investissement rapidement disproportionné étant donné que 
les potentiels solaires sont faibles. Encore une fois il est vraiment nécessaire de 
contextualiser, en effet si nous étions sur des bâtiments avec un gros potentiel et de 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Proposition: mise en conformité énergétique des bâtiments 

du patrimoine financier et administratif

7683

grandes surfaces de toiture, nous poserions une analyse différente. Ici, étant donné 
la typologie spécifique extrêmement contrainte des bâtiments, voilà l’analyse qui a 
été posée. Comme mentionné précédemment, chaque objet sera vu pour lui-même 
avec l’OCEN, à la lueur de l’ensemble des informations en leur possession et des 
possibilités de projection en matière de raccordements aux réseaux CAD. La pos-
sibilité de se raccorder aux réseaux CAD dans les meilleures conditions et au plus 
vite est une recherche constante.

Une commissaire se demande pourquoi le département affirme qu’il y a un 
décalage entre ce qui est présent et ce qui est annoncé sur le réseau du chauffage 
à distance SIG. Elle évoque que de nombreux bâtiments en ville pourraient se 
raccorder sur le chauffage à distance et se demande la raison pour laquelle ce 
n’est pas le cas.

Mme  Cerda explique qu’il s’agit d’une question de planification et le fait 
d’avoir une planification suffisamment précise. Ce que le service sait aujourd’hui 
c’est que, dans un premier temps, le territoire de la Ville était couvert de manière 
partielle avec une planification à 2030. Cependant il semblerait qu’aujourd’hui 
il y ait une planification plus complète et allant au-delà de 2030. Il devrait donc 
bientôt être possible de beaucoup mieux faire coïncider les emplacements des 
bâtiments avec une perspective d’arrivée de ces réseaux. C’est dans ce sens que 
le service est en attente d’une planification coordonnée, qui aura par ailleurs des 
impacts considérables sur le domaine public, la coordination des sous-sols, le sol 
et la végétation. C’est un travail extrêmement considérable qui doit être réalisé 
pour faire passer ces planifications intentionnelles à un état de planification coor-
donnée et opérationnelle qui pourrait permettre, de manière plus précise, de pla-
nifier des raccordements de bâtiment.

Actuellement, la maîtrise des arrivées de réseau est précise à plus ou moins 
cinq ans, cet écart est insuffisamment précis et ne permet pas de faire coïncider 
de manière plus précise les raccordements aux réseaux. C’est cet écart-là qui doit 
être travaillé le plus rapidement possible. Durant cette période transitoire, des 
systèmes de chauffage provisoire doivent être mis en place sans avoir de visibilité 
sur la durée. Avec l’OCEN et SIG ils espèrent rapidement combler ces incerti-
tudes afin de trouver des solutions ensemble. Une fois que l’échéance sera connue 
il sera possible de s’organiser rapidement.

La commissaire questionne l’usage du biogaz et la proportion qu’ils vont uti-
liser dans les futurs projets.

Mme Cerda explique que l’idée du biogaz est un sujet sur lequel la Ville a 
été très proactive. C’est-à-dire qu’elle a souscrit pour tous ces contrats auprès 
des SIG. Il ne faut pas cacher le fait que le biogaz soit une ressource très limi-
tée et qu’elle ne permettra pas de sitôt de couvrir une très grande partie des 
besoins. Il n’empêche que SIG, avec cette impulsion, est en train de développer 
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les potentiels du biogaz sur le canton. Même s’il y a encore beaucoup de marge, 
ce potentiel global de production du canton pourrait déjà servir pour recouvrir 
la Vieille-Ville. Il est intéressant de voir comment cette coordination qui se fait 
entre SIG et l’OCEN, concernant ce travail de planification, permet de dessiner 
des possibilités pertinentes pour faire le lien entre une ressource, ses qualités et 
des zones très contraintes. Permettant ainsi, sans avoir à effectuer des travaux de 
grande envergure, de faire émerger une solution efficace malgré les différentes 
contraintes, selon une logique «moins plus moins égale plus».

La commissaire se questionne également sur l’approvisionnement des maté-
riaux et des possibles incertitudes auxquelles le département ferait face pour les 
travaux concernant des matières premières.

M. Meylan répond que tous les marchés sont incertains et qu’ils n’ont de 
garantie sur aucun matériau. Ils savent que cela va durer quelques années de plus 
et que les circonstances actuelles de la guerre ont perturbé toutes les chaînes 
d’approvisionnement. Même si demain la guerre en Ukraine s’arrêtait, recons-
truire tout ce qui a été détruit serait un immense travail et retrouver l’équilibre 
passé prendrait des années. Aujourd’hui ils n’ont de garantie sur aucun délai pour 
des matériaux quels qu’ils soient; que ce soit le bois, le verre le métal, il y a des 
incertitudes absolument partout.

Une commissaire demande des clarifications quant aux adjudications concer-
nant les travaux. Compte tenu des prix du marché, des valeurs du mazout et de 
l’essence, en vue de la montée des prix, naturellement les menuisiers vont aug-
menter leurs tarifs.

Elle se questionne également sur les entreprises genevoises et si elles vont 
être favorisées dans la sélection. Le but de cette question étant de savoir s’il ne 
serait pas plus économique de favoriser les entreprises genevoises afin de limiter 
les dépenses liées aux transports.

M. Meylan explique que le service est soumis aux réglementations sur les 
marchés publics et cela ne laisse que peu de marge de manœuvre. Il s’agit d’une 
question de montant global de l’opération qui fait qu’il est nécessaire d’ouvrir 
le marché. Dans les critères d’adjudications, le critère géographique est interdit. 
Tout ce qui est inférieur au seuil des marchés publics et aux AIMP est régi par 
des règles de la Ville. Ces règles favorisent automatiquement les entreprises gene-
voises. Cependant, étant donné que le montant global est supérieur, le marché 
public pourrait être national ou international. L’organisation du chantier permet-
trait, peu importe la provenance de l’entreprise, de simplifier les déplacements. 
La marge de manœuvre sur les marchés qui sont soumis aux AIMP est très faible.

Mme  Malignac indique que le marché de la fenêtre est tendu dans toute la 
Suisse. En outre, généralement les menuisiers ont plus tendance à répondre à des 
offres près de chez eux afin d’éviter des trajets inutiles, un tri naturel est donc fait.
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A la page 38 de la présentation un commissaire se questionne sur le tableau 
des charges. Il demande comment il est possible d’arriver à une économie de 
charges de 375 000  francs. Ensuite, il s’interroge si une augmentation du prix 
des loyers est envisagée en vue de l’amélioration des performances énergétiques 
prévues et si la non-augmentation des loyers a été validée par la Gérance immo-
bilière municipale (GIM).

M. Meylan confirme que le chiffre est validé par la GIM mais explique ne pas 
pouvoir exclure que, dans certains cas mineurs, cela puisse être discutable. En 
effet, en vue des règlements en vigueur sur le canton et de la pratique de la Ville 
en matière de logements sociaux, dont la plupart des immeubles font partie, les 
mesures prises ne sont pas forcément répercutables sur les locataires. Il confirme 
que ces informations viennent de la GIM.

Le commissaire se demande s’il l’on serait en droit d’ajuster les loyers.

M. Meylan explique qu’il ne peut pas se prononcer sur un sujet qui n’est pas 
le sien. Cela tient à la GIM.

Le commissaire insiste sur le fait qu’il considère que, par souci de transpa-
rence des coûts de la GIM, même si on ne répercute pas la capacité d’augmenter 
les loyers, il est important de ne pas minorer le potentiel des revenus immobiliers.

Mme Perler entend bien les questions du commissaire et lui suggère de ques-
tionner par écrit la GIM pour obtenir des réponses précises.

M. Meylan indique que la GIM lui répondra en détail par écrit.

Le commissaire trouve qu’il est étonnant d’imaginer qu’on accorde un budget 
de 150 000 000 de francs pour économiser «seulement 375 000 francs». Même 
s’il admet que son raccourci est un peu biaisé.

Séance du 12 octobre 2022

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

Un commissaire libéral-radical propose d’auditionner la GIM.

Le président soumet cette idée au vote, qui est acceptée à la majorité et 4 abs-
tentions (2 Ve, 2 MCG).

Séance du 7 décembre 2022

Audition de M.  Alfonso Gomez, conseiller administratif en charge du départe-
ment des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), accompagné de  
M. Philippe Raboud, chef du service de la Gérance immobilière municipale (GIM)

Le président annonce que le magistrat, M. Gomez, ne pourra rester que dix 
minutes pour son audition car il a un rendez-vous à 19 h.
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M. Gomez annonce que M. Raboud sera présent pour répondre aux questions 
après son départ. Il ajoute que sa présence est surtout axée sur l’urgence de la 
proposition PR-1512 car l’emprunt des 150 000 000 de francs arrive à échéance 
l’année prochaine. Cet emprunt sera évidemment renouvelé autour du mois d’avril 
prochain mais il souhaite faire un emprunt vert, ce qui est assez particulier et 
requiert toute une procédure avec un certain nombre d’exigences. La première 
exigence est que l’emprunt soit dédié à un objectif précis dans le cadre de la lutte 
contre le réchauffement climatique, de la mobilité durable et peut aussi être dédié 
à des aspects sociaux. Le double vitrage rentre tout à fait dans ce cadre et une 
banque comme la Banque Cantonale de Genève (BCGe) pourra très bien réaliser 
un emprunt vert mais ce sera discuté avec des consultants. Il ajoute que ce pro-
jet serait concrétisé au printemps 2023. De plus, plusieurs emprunts arriveront à 
échéance dans les prochaines années, raison pour laquelle le projet de budget pré-
voit une augmentation des taux. Il incite donc la CTC à agir rapidement pour que 
cette proposition soit votée dans les plus brefs délais.

Un commissaire aimerait en savoir plus sur les emprunts verts et surtout si 
c’est meilleur marché ou si c’est plus cher.

M. Gomez répond que ce n’est pas l’objet de la proposition mais il peut 
volontiers prendre un autre moment pour venir répondre à cette question. Théo-
riquement, la différence sur le taux est minime (c’est-à-dire de quelques points 
sur l’emprunt) mais il ne peut pas encore répondre avec précision. Il ajoute que 
la plupart des emprunts ont aujourd’hui cette connotation d’emprunts verts mais 
le seul coût additionnel est le «coût de surveillance», à savoir que l’emprunt émis 
est accolé à une action bien concrète et c’est à l’entreprise de le faire. Il conclut 
en disant qu’il reviendra avec des informations plus précises au moment où il fera 
l’emprunt.

Un commissaire le remercie et trouve cette proposition très intéressante. Il 
demande s’il compte s’adresser à une banque comme la BCGe ou à une autre 
banque.

M. Gomez répond que cette question fera aussi l’objet d’une discussion ulté-
rieure. Il lui répond néanmoins que cet objet peut être soumis sous forme d’appel 
à une banque ou à un consortium de banques. Cela ne change cependant rien aux 
emprunts faits au Conseil municipal si ce n’est les conditions d’octroi et la sur-
veillance des conditions d’octroi de ces bons.

Un commissaire aimerait l’entendre sur cet investissement conséquent de 
149 000 000 de francs et espère qu’il y aura un certain nombre d’économies 
comme une baisse des charges et de consommation. Il a compris que ces charges 
allaient profiter aux locataires sans qu’il y ait forcément d’amélioration de revenu. 
Il est donc gêné par cette proposition car elle ne contient rien en termes de nou-
veaux produits. Il voudrait donc savoir si cette question est comptabilisée.
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M. Gomez répond par l’affirmative et l’informe que cette question est comp-
tabilisée dans l’amélioration des actifs.

Le commissaire demande si ce sera comptabilisé dans le budget.

M. Gomez répond par la négative. Théoriquement, ce sera semblable à une 
rénovation de Cité-Jonction qui augmenterait sa valeur.

Le commissaire demande s’il serait possible d’avoir une synthèse à ce sujet.

M. Raboud ajoute qu’ils répondent ici à des exigences légales, c’est-à-dire 
qu’il s’agit d’une mise aux normes. Il y a cependant deux éléments à mettre en 
exergue: il y a premièrement une partie de plus-value qui peut être activée pour 
l’investisseur (Ville) concernant le double vitrage, ce qui pourrait être répercuté 
sur les loyers. La GIM est attentive à ce type de levier du moment où ils ont 
des investissements conséquents. La proposition concerne aussi le changement 
de chauffage au sein de vieux immeubles qui nécessiteraient une chaufferie cen-
trale. Il appelle cela une plus-value, c’est-à-dire une prestation supplémentaire du 
bailleur qui permet de répercuter sur le loyer. Il conclut en disant qu’ils tiennent 
évidemment compte de l’investissement supplémentaire même si rien n’apparaît 
dans la proposition et que l’analyse est réalisée en sortie de chantier. Pour ce qui 
est du changement de vitrages, c’est considéré comme de l’entretien par le Can-
ton, c’est-à-dire qu’il n’y a pas besoin de déposer une demande de travaux pour 
ces changements, contrairement à un changement de chaufferie en immeuble qui 
nécessiterait un dépôt de demande de travaux qui serait soumis à la loi sur les 
démolitions, transformations et rénovations (LDTR) avec des loyers plafonnés en 
sortie de chantier. Ils réfléchissent donc dans ce genre de cas à une sortie de LDTR 
pour savoir de quelle manière ils peuvent rentabiliser en suivant le cadre légal.

Le commissaire continue et demande alors quel est le montant du loyer auquel 
la Ville renonce, étant donné qu’elle aurait le droit de faire valoir cette plus-value 
sur ces locataires.

M. Raboud répond que cette question est théorique car ils peuvent très bien 
décider de faire des hausses sur les commerciaux, mais le problème est qu’ils ne 
peuvent pas lui répondre précisément étant donné que les calculs sont encore à 
faire. Il sait aussi qu’un arrêt de la Cour de justice de Genève s’est penché sur les 
questions d’entretien et ajoute que les locataires peuvent être amenés à s’opposer 
à cette plus-value après entretien en demandant d’autres types de calculs. Il ne 
connaît donc pas l’issue d’une affaire pendante car le juge sera peut-être amené 
à trancher sur les loyers statistiques. Raison pour laquelle ils ne peuvent pas 
aujourd’hui donner le montant du loyer auquel ils renonceraient.

Le commissaire est surpris par sa réponse car il est tout de même question de 
149 000 000 de francs et tous les bâtiments et baux sont identifiés. Il y a tout de 
même, selon lui, une certaine estimation de ces coûts à faire.
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M. Raboud répond que la GIM ne s’est absolument pas penchée sur les 
149 000 000 de francs car cette question est traitée par le département  2 de 
Mme Perler et M. Meylan. La GIM est gestionnaire du parc et agit comme une 
gérance classique.

Le commissaire rétorque qu’il n’insinue pas que c’est de sa faute mais cet 
objet concerne la Ville de Genève. Il est choqué par l’absence d’améliorations et 
demande encore une fois de combien les charges sociales sont augmentées.

M. Gomez répond qu’il ne peut pas lui donner de réponse aujourd’hui car ils 
doivent avoir une estimation de la transformation donnée.

Le commissaire ne demande pas de réponse au franc près mais il attend tout 
de même des éléments statistiques comme avec l’exemple des Minoteries.

M. Raboud ajoute que la problématique est complexe. Les logements sociaux 
ne sont pas régis par des loyers de marché et sont plafonnés par un règlement, 
avec en face des investissements. Ils peuvent donc uniquement calculer un loyer 
théorique de marché avec des calculs de rendement net.

M. Gomez ajoute qu’il n’y aura pas d’augmentation de loyer, toutes choses 
égales par ailleurs.

Le commissaire rebondit sur les propos de M. Raboud qui dit qu’il y avait 
une valeur locative théorique. Dans les faits, la Ville de Genève doit au maximum 
encaisser le 1/10e de cette valeur locative d’à peu près 35 000 000 de francs et se 
demande donc de combien sera augmentée cette valeur locative.

M. Raboud ajoute que ce sont des questions très compliquées et se propose 
de venir prochainement devant la commission pour expliquer tous les éléments 
techniques. Cependant, il ne peut pas s’engager sur une date car il doit discuter 
avec son magistrat des tenants et aboutissants de cet objet.

Le président remercie M. Gomez.

M. Gomez remercie tout le monde et quitte la salle.

Une commissaire n’est pas familière des conditions d’octroi des logements à 
la GIM et demande si l’électricité est prise en considération.

M. Raboud répond par la négative car c’est à la charge du locataire.

La commissaire en déduit que les habitants de ces immeubles feront des éco-
nomies d’énergie avec cette proposition.

M. Raboud répond par l’affirmative et ajoute que tout est précisé dans la pro-
position avec des chiffres de baisse en matière de consommation énergétique. 
Cependant, et avec la conjoncture énergétique actuelle, l’économie qui pourrait 
être faite par exemple sur les Minoteries sera compensée par la hausse des charges. 
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Il ajoute que ce n’est cependant pas inscrit dans les comptes de la Ville étant donné 
que les charges font partie d’une comptabilité annexe qui ne rentre pas dans les 
comptes de la Ville.

La commissaire demande alors si cela rentre dans les calculs des conditions 
d’octroi des logements sociaux.

M. Raboud répond par la négative.

Un commissaire revient sur les propos et interrogations d’un de ses collègues 
qu’il rejoint totalement. Il comprend ici que cet investissement de 149 000 000 de 
francs est important mais cela reste de l’argent public et la Ville doit des explica-
tions aux contribuables, raison pour laquelle il est important d’avoir un calcul des 
loyers théoriques. Il regrette ici que M. Gomez ait eu aussi peu de temps à consa-
crer à la CTC car dix minutes ne sont absolument pas suffisantes étant donné 
l’importance de cette proposition. Il demande donc à M. Raboud de se pencher 
sur la question des loyers théoriques, sans forcément être précis, mais assez pour 
permettre au contribuable de se rendre compte de ce à quoi il contribue.

M. Raboud devra en discuter avec M. Gomez mais comprend très bien ces 
interrogations qui sont légitimes.

Un commissaire s’interroge car il y a 44 bâtiments et 26 arcades. Il demande 
donc quel ratio du PF de la Ville cela représente.

M. Raboud lui répond que cela représente 10 à 15% du PF uniquement car il 
y a aussi le PA qu’il ne maîtrise pas.

Un commissaire revient sur la liste des logements de la proposition et demande 
à M. Raboud s’il serait possible d’obtenir l’état locatif de ces derniers.

M. Raboud répond par l’affirmative et lui transmettra donc l’état locatif à ce 
jour de tous les immeubles du PF.

Un commissaire prend la parole. Etant donné que ces immeubles ne bénéfi-
cient pas de double vitrage et qu’ils sont anciens, il en déduit que le loyer doit y 
être modeste.

M. Raboud répond que tout le monde est logé à la même enseigne s’agissant 
des logements sociaux, qu’il s’agisse d’un immeuble rénové ou pas. Abstraction 
faite de cela et dans l’hypothèse qu’un loyer de marché devait être fixé sur un vieil 
immeuble sans rénovations et décrépi, le loyer serait effectivement bas.

Le commissaire en déduit que cela permettra à la Ville de faire des économies 
en énergie.

M. Raboud répond que ce sera le cas pour les locataires et non pour la Ville 
qui fera plutôt des économies sur les communs comme l’allée, la buanderie, etc.
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Le commissaire en déduit alors que les économies énergétiques et l’augmen-
tation des charges pourraient dans ce cas donner un bilan à plat.

M. Raboud répond par l’affirmative car on est ici dans l’esprit du droit du bail.

Le président remercie M. Raboud pour ses réponses.

Discussion, suite des travaux et vote éventuel

Le président demande si d’autres auditions sont souhaitées pour cet objet.

Un commissaire du Parti libéral-radical pense que c’est triste car le sujet est 
fondamental et ces bâtiments sont dans un état catastrophique, donc il y a une 
véritable urgence. Il ne sait pas quoi dire mais il a sérieusement envie de dire non 
politiquement au vu de cette audition. Il n’a cependant pas le choix que d’accep-
ter la proposition et ne comprend d’ailleurs pas pourquoi l’objet n’arrive sur la 
table que ce soir. Il pense clairement que la Ville connaît les chiffres mais ne veut 
pas les transmettre, ce qu’il trouve désolant.

Le président trouve cela très dommage aussi et précise qu’il n’était pas au 
courant que le magistrat ne serait présent que dix minutes.

Le commissaire du Parti libéral-radical a lui-même demandé l’audition de 
la GIM et trouve dommage que les réponses à ses interrogations n’aient pas été 
apportées.

Une commissaire du Parti socialiste ajoute qu’il faudrait transmettre cet objet 
à la commission du logement et au service Agenda 21 – Ville durable (A21) afin 
de creuser ces questions car la CTC n’est pas spécialisée en la question. Le Parti 
socialiste est cependant prêt à voter.

Un commissaire d’Ensemble à gauche précise que M. Gomez est le magistrat 
des finances et les questions ne portaient pas sur les travaux. Il est enfin très mal 
à l’aise car il trouve que ses collègues du Parti libéral-radical ont été maltraités 
ce soir.

Un autre commissaire du Parti libéral-radical déplore l’attitude du magistrat 
qui serait ici à deux doigts de couler une proposition aussi urgente, ne serait-ce 
que par l’arrogance de ses réponses dans sa manière de dire à une commission qui 
s’apprête à accepter un projet de 150 000 000 de francs qu’il n’a que dix minutes 
à consacrer à cette audition. Il a donc rarement vu un tel niveau de condescen-
dance de la part d’un magistrat.

Une commissaire du Parti socialiste est favorable à recevoir les informations 
demandées par le commissaire du Parti libéral-radical mais précise que cela ne 
doit pas bloquer le vote. Elle rappelle qu’il n’y a pas qu’un enjeu économique 
mais aussi un enjeu climatique et environnemental.



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Proposition: mise en conformité énergétique des bâtiments 

du patrimoine financier et administratif

7691

Une commissaire des Vert-e-s annonce que son groupe est prêt à voter. Concer-
nant les propos du commissaire du Parti libéral-radical, elle pense qu’il y avait 
aussi une part de stress étant donné qu’il ne pouvait rester que dix minutes. Elle ne 
pense donc pas que c’était volontaire de sa part de dégager une certaine arrogance.

Une commissaire du Centre annonce que son groupe est prêt à voter ce soir 
bien qu’elle soit intéressée par les informations que la GIM pourrait transmettre, 
mais il y a effectivement une urgence à pouvoir s’engager dans ces travaux.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois annonce que son groupe 
est prêt à voter.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre remercie le Parti libéral-
radical d’avoir mis sur la table la question des travaux et tout ce système lui paraît 
foncièrement injuste car quelqu’un qui habite dans un bâtiment vétuste paye le 
même loyer que quelqu’un qui habite dans un bâtiment neuf. Il devrait y avoir, 
selon lui, une certaine justice là-dedans de sorte que celui qui est logé dans un 
bâtiment vétuste paye un loyer plus bas que celui qui habite dans un bâtiment 
neuf. Cette situation ne peut pas être changée ce soir mais il faudrait peut-être 
songer à rédiger des motions à la commission du règlement. Ensuite, l’urgence 
que M. Gomez a décrite avec ce fond vert ne lui paraît pas pertinente et pense 
qu’il serait tout à fait possible de se contenter d’un crédit ordinaire.

Un commissaire d’Ensemble à gauche ajoute que l’urgence climatique s’im-
pose, mais il relève que la présentation a été très courte et que cela représente 
1 milliard de francs pour l’ensemble du parc immobilier et financier. Il aurait 
donc voulu que M. Gomez fasse une meilleure présentation car le coût de l’opé-
ration n’est pas à ignorer malgré l’urgence climatique.

Le président lui fait remarquer que ce montant est dans l’hypothèse où il y 
aurait l’entièreté du parc immobilier à rénover, ce qui n’est ici pas le cas étant 
donné qu’une bonne partie a déjà été rénovée. Il soulève tout de même la perti-
nence des propos du commissaire d’Ensemble à gauche.

Prises de positions et vote

Un commissaire du Parti libéral-radical pense que ce projet est indispensable et 
urgent, mais la présentation a été bâclée, donc il en vient à se poser des questions 
sur sa position qui paraissait évidente avant cette audition. Il se réjouit néanmoins 
de pouvoir voter ce soir et de ne pas laisser traîner cela plus longtemps avec un 
refus du Parti libéral-radical à contrecœur.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois est prêt à voter ce soir.

Un commissaire d’Ensemble à gauche votera ce soir mais est déçu de l’issue 
de cette audition.
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Une commissaire du Parti socialiste annonce que compte tenu du temps qu’il 
a fallu à la Ville pour proposer le vote de cet objet, elle peut parler d’un vote his-
torique qui les mettra en conformité avec la loi cantonale et l’urgence climatique. 
Le Parti socialiste soutiendra donc cet objet.

Un commissaire de l’Union démocratique du centre pense que les questions 
que le Parti libéral-radical a posées sont légitimes et n’ont pas trouvé réponse 
mais l’Union démocratique du centre soutiendra le projet car cela tient du bon 
sens.

Une commissaire du Centre annonce se réjouir du coup d’accélérateur donné 
à cette proposition. Cela dit, les sommes engagées sont considérables et cette 
proposition n’est qu’une étape du processus. Le Centre attend également les 
réponses aux questions posées à la GIM.

Une commissaire des Vert-e-s annonce que les Vert-e-s sont d’accord avec 
tous les points déjà cités et voteront ce soir.

Un commissaire du Mouvement citoyens genevois pense que ce serait bien 
d’obtenir des réponses aux questions du Parti libéral-radical avant la prochaine 
plénière.

Par 12 oui (4 S, 1 MCG, 1 UDC, 1 EàG, 3 Ve, 2 LC) contre 3 non (PLR), la 
proposition PR-1512 est acceptée.

Un commissaire du Parti libéral-radical annonce un rapport de minorité.

Annexe: présentation Powerpoint «Mise en conformité des fenêtres»
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28 février 2023

B.	 Rapport de minorité de M. Rémy Burri.

Préambule

Ce rapport de minorité a été annoncé lors du vote de l’objet en commission 
des travaux et des constructions lors de la séance de la commission du 7 décembre 
2022. En effet, le Parti libéral-radical a refusé cette proposition, non pas par oppo-
sition au projet, mais en réponse à la désinvolture du Conseil administratif dans le 
traitement de cette demande de crédit et son manque d’information.

Pour le rapport de majorité et le suivi des travaux en commission, je vous 
invite à vous référer au rapport de majorité PR-1512 A de M. Maxime Provini.

Pour 150 millions, t’as plus rien!

S’agissant d’une obligation légale, il semble déraisonnable de s’opposer à ce 
crédit de 150 millions de francs, mais il convient de dénoncer le manque d’infor-
mation économique pour un investissement de cette importance.

Evidemment on peut aussi se poser la question de la demande si tardive de ce 
crédit. En effet, la Ville de Genève, qui se targue d’actions si vertueuses en faveur 
de sa population et de l’environnement, n’aurait-elle pas pu, par obligation morale, 
entamer ces rénovations bien plus tôt? Vu la vétusté des immeubles concernés par 
ce crédit, nous aurions aimé avoir des demandes de crédit de rénovation bien plus 
tôt, pour améliorer le confort des locataires de la Gérance immobilière municipale 
(GIM), notre impact sur l’environnement et pas seulement pour répondre à une 
obligation légale, dans l’urgence comme on le fait aujourd’hui.

Mais alors pourquoi avoir refusé ce crédit en commission des travaux et des 
constructions? Tout simplement parce qu’il ne dit rien sur un retour sur investis-
sement, et par conséquent, rien non plus sur l’impact de la valeur locative des 
biens immobiliers concernés par ces travaux. Le Conseil administratif a tout 
juste admis que ces travaux engendreraient des économies substantielles sur les 
charges des locataires concernés, mais qu’en aucun cas les loyers ne seraient 
revus à la hausse. Dont acte, pourquoi pas! En effet, comme il s’agit d’une poli-
tique publique, voulue par la majorité de gauche de la Ville de Genève, en étant 
minoritaires, nous ne pouvons que prendre acte de cette posture. En revanche, 
ce qui choque, c’est que la Ville renonce à estimer la valeur de ce cadeau à ses 
locataires. En effet, même sans vouloir optimiser ses revenus locatifs, n’importe 
quel propriétaire responsable a toujours une réflexion sur un potentiel retour sur 
investissement. Mais pour la Ville rien, le néant, pas le premier franc à l’horizon.  
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A tel point que même la colonne des recettes du tableau de planification à la 
page 37 de la proposition est vide; les recettes sont mentionnées à 0 franc en face 
d’une dépense de 150 millions de francs. Cette attitude est d’autant plus inaccep-
table que les loyers de la Ville ne sont pas composés que de logements sociaux. Il 
y a aussi des logements en loyers libres et des surfaces commerciales. Nous dou-
tons fort que ces locataires se soient offusqués que la Ville leur demande un effort, 
même modeste, sur leur loyer, si simultanément ils pouvaient faire des centaines de 
francs d’économie par année sur leurs charges. La loi permet d’ailleurs de répercu-
ter les coûts sur les loyers, notamment lorsqu’il s’agit d’amélioration énergétique. 
En commission nous avons évoqué qu’actuellement la Ville de Genève encaisse au 
mieux 10% de la valeur locative de son parc immobilier, soit 3,5 millions de francs 
de loyer pour une valeur locative de 35 millions de francs. Le magistrat auditionné 
n’a pas démenti, mais a promis une réponse, que nous attendons toujours.

En conclusion

Le Parti libéral-radical confirme son refus de la proposition PR-1512. Il réserve 
son vote final en plénière, en fonction des informations qui seraient éventuellement 
encore transmises pendant le débat.

Le Parti libéral-radical souhaite vivement que la prochaine proposition de 
ce type soit plus étoffée. Il ne s’agit pas de rentrer dans les détails de chaque 
bien immobilier concerné. Mais si on admet que la GIM dispose d’un minimum  
d’information sur les charges, les loyers et les types de baux des objets concer-
nés, on devrait pouvoir donner une estimation assez réaliste de l’impact de ces 
travaux sur la valeur locative du parc immobilier de la Ville mais aussi sur un 
potentiel d’adaptation des loyers, notamment pour les baux de loyers libres et les 
baux commerciaux. Même si la Ville n’entend pas les répercuter, cette informa-
tion est légitime et mérite d’être portée à la connaissance des citoyens.

– *** –

La présidente. Le président de la commission des travaux et des construc-
tions lors de l’examen de la proposition PR-1512, M. Timothée Fontolliet, étant 
absent, je donne la parole au rapporteur de majorité, M. Maxime Provini.

M. Maxime Provini, rapporteur de majorité (PLR). Je serai relativement 
bref, mais j’aimerais quand même résumer la proposition PR-1512. Elle com-
porte trois délibérations pour un crédit total de 149,8 millions de francs. Suite 
à une loi votée en 1989, vous vous en souvenez, chers collègues – on aura donc 
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pris le temps! –, il s’agit pour la Ville de Genève de mettre en conformité avec 
cette loi 128 bâtiments pour du double vitrage et 17 bâtiments pour des chauf-
fages centraux.

Cette dépense de 149,8 millions de francs sera étalée sur plusieurs années, 
plus précisément sur sept ans. Par la suite, une seconde étape englobera le solde 
des bâtiments, moins ceux qui sont déjà conformes à la loi. Cette dépense de 
149,8 millions est donc une première étape bienvenue. La commission des tra-
vaux et des constructions a accepté à la majorité la proposition PR-1512. Un 
rapport de minorité ayant été annoncé, je laisserai le soin à mon collègue d’en 
expliquer les raisons.

La présidente. Je donne la parole au rapporteur de minorité, M. Rémy Burri, 
qui arrive maintenant… Je vous remercie de lire mes messages quand je vous rap-
pelle dans la salle, Monsieur le conseiller municipal!

M. Rémy Burri, rapporteur de minorité (PLR). Merci pour votre patience, 
Madame la présidente! Chers collègues, c’est un peu à contrecœur que je défends 
ici un rapport de minorité sur cet objet, car comment oser refuser ce crédit de 
150 millions de francs qui va largement servir à améliorer les conditions de vie 
des locataires et à rénover enfin un certain nombre de bâtiments publics ou loca-
tifs? On peut même regretter que certains de ces travaux n’aient pas déjà été 
entrepris depuis bien longtemps, et qu’on ait dû attendre une obligation légale 
fédérale et cantonale pour entamer ces chantiers.

Mon rapport de minorité ne vise pas les travaux. Au contraire, je pense que, 
vu l’ampleur des chantiers entrepris, les services municipaux ont plutôt bien tra-
vaillé en anticipant correctement la problématique et l’ampleur de cette problé-
matique. A ce niveau-là, je pense qu’on peut être assez confiants.

En revanche, ce qui était choquant pour le Parti libéral-radical, c’était de voir 
que ces 150 millions de francs ne représentaient aucun retour sur investissement. 
On comprend qu’il y ait une politique publique en termes de loyers et d’aide 
sociale, c’est une volonté de la majorité de gauche. On ne peut d’ailleurs pas être 
contre cette vocation sociale au sein d’une municipalité.

Cependant, il me paraît impératif que le revenu potentiel auquel on renonce 
soit identifié. Car évidemment, sur ces 150 millions de francs, tout n’est pas des-
tiné à du logement social! C’est ça qui est d’autant plus choquant. Une partie des 
bâtiments concernés – on a vu la liste – ont des loyers commerciaux, d’autres des 
loyers libres. A partir du moment où la loi fédérale et la loi cantonale permettent de 
répercuter une partie des investissements s’agissant de rénovation et d’amélioration 
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des enveloppes énergétiques des bâtiments, il nous paraissait quand même un peu 
léger de ne pas prendre la peine de faire une telle estimation, même à la louche. Sur 
un montant de 150 millions de francs d’investissement, on aurait bien voulu voir 
autre chose qu’un chiffre à zéro en matière de retour sur investissement.

J’attends encore volontiers des informations complémentaires là-dessus. En 
commission, on a évoqué un chiffre de 35 millions de francs correspondant à la 
valeur locative de ces bâtiments de la Ville, avec des encaissements potentiels 
liés à ladite valeur locative qui s’élèveraient à 3,5 millions de francs. Si c’est 
vrai, c’est quand même assez énorme! Raison de plus pour ne pas calculer ce 
cadeau supplémentaire que l’on fait à une partie de ceux qui vont bénéficier des 
travaux…

Il ne s’agit pas d’améliorer ça. Je pense qu’il est normal que la Ville consacre 
une partie de ses revenus à cela et que la valeur locative ne soit pas couverte à 
100%. La volonté du Parti libéral-radical est loin de tendre vers un tel objectif. On 
doit aussi assumer notre rôle social en tant que Ville et entité publique, c’est par-
faitement évident et légitime. Mais nous, on avait plutôt l’impression que c’était 
peut-être quelque chose qui avait malheureusement été négligé et que la gauche, 
au fond, ne s’intéressait pas vraiment à ça. Je ne sais pas si, ce soir, nous aurons 
d’autres informations qui nous permettraient de lever nos derniers doutes. Ce 
projet devrait pouvoir être voté à l’unanimité, sans que nous soyons obligés de 
réclamer quelques informations supplémentaires.

Premier débat

(La présidence est momentanément assurée par Mme Livia Zbinden, deuxième 
vice-présidente.)

La présidente. J’ouvre à présent le premier débat et je donne la parole aux 
membres du Conseil municipal et du Conseil administratif qui la demandent, 
pour cinq minutes au maximum par intervention.

M. Christian Zaugg (EàG). Mesdames les conseillères municipales, Mes-
sieurs les conseillers municipaux, nous accueillons avec reconnaissance ce projet 
ambitieux qui s’élève à 150 millions de francs et qui représente donc un montant 
équivalent à celui de la rénovation de la Bibliothèque de Genève (BGE). Oui, 
il est absolument nécessaire de placer en conformité énergétique les fenêtres et 
les embrasures d’un certain nombre de bâtiments et de 26 arcades du patrimoine 
financier de la Ville de Genève, composé pour une bonne part d’immeubles de la 
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Gérance immobilière municipale (GIM). Il en va de même des 84 bâtiments du 
patrimoine public et administratif.

Nous nous sommes bien évidemment inquiétés du sort des locataires de la 
Ville pendant les rénovations, mais nous avons reçu des assurances en la matière, 
la répercussion sur les loyers restant à l’étude.

Nonobstant, il convient de relever qu’il est question ici de 128  immeubles 
sur les 800 qu’il convient de traiter, et que la seconde tranche de travaux pourrait 
tourner autour des 900 millions de francs. Il s’agit là d’un montant considérable 
mais bien évidemment nécessaire, si l’on veut drastiquement réduire les dépenses 
énergétiques et atteindre, à terme, la neutralité carbone.

En revanche, il y a eu en commission une discussion concernant le mon-
tant d’un peu plus de 10 millions de francs destiné à l’équipement en chauffages 
centraux de 17 bâtiments du patrimoine financier, lesquels seraient équipés de 
chaudières à gaz. Reconnaissons ici que la guerre en Ukraine et la fermeture des  
robinets de Gazprom ne nous inclinent pas vraiment en faveur de cette solution 
– en tout cas pas à court terme. Nonobstant, l’option d’acheter du biogaz aux Ser-
vices industriels de Genève (SIG) a été évoquée. L’idée est intéressante, mais il 
faut bien reconnaître, en l’état, que cette ressource est assez limitée. Pour le sur-
plus, il est apparu que la mise en place de pompes à chaleur produisant de la cha-
leur à basse température dans des bâtiments qui ne sont pas suffisamment isolés 
posait problème, et que la solution du gaz apparaissait comme la plus pertinente.

Nécessité fait donc loi, et nous saluons la volonté du Conseil administratif de 
mettre en conformité son patrimoine financier et administratif. Par voie de consé-
quence, nous voterons sans aucune réserve l’important crédit de 150 millions de 
francs qui nous est demandé dans la proposition PR-1512, en sachant toutefois 
qu’il ne s’agit que de la première tranche d’une dépense qui atteindra, in globo, le 
montant astronomique d’un milliard de francs, soit presque l’équivalent du bud-
get annuel de la Ville de Genève. Merci au Conseil administratif d’avoir fait ce 
pas en matière de transition énergétique. (Quelques applaudissements.)

M. Pierre Scherb (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, depuis 1989, la Ville de Genève a l’obligation d’assainir les fenêtres et 
embrasures de ses bâtiments. Un premier délai pour cette mise en conformité a 
été fixé au mois de février 2014, puis il a été prolongé jusqu’au 31 janvier 2016. 
Une demande de dérogation à cette échéance a été émise par la Ville de Genève 
et acceptée par l’Office cantonal de l’énergie (OCEN). Le nouveau délai arrive à 
terme le 31 mai 2026.

Il s’agit aujourd’hui, pour la Ville, d’améliorer notablement le confort ther-
mique ressenti dans les appartements et de diminuer leur consommation d’énergie 
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en équipant les locaux de travail et d’habitation de vitrages isolants. La stratégie 
de raisonnabilité d’intervention poursuivie par la Ville a permis, jusqu’à mainte-
nant, d’assainir 526 de ces 781 bâtiments, tout en récupérant et en rénovant 100% 
des fenêtres existantes.

Il est donc clair, pour l’Union démocratique du centre, qu’il est nécessaire 
d’accepter la proposition PR-1512 du Conseil administratif, laquelle inclut par 
ailleurs aussi l’installation de 17 chauffages centraux en remplacement des der-
niers chauffages individuels. Malgré l’importance du montant en jeu, la proposi-
tion est assez simple en termes de contenu, selon les propos d’un responsable du 
département de Mme Perler. La commission des travaux et des constructions a pu 
s’en rendre compte lors de l’examen de la proposition.

Bien entendu, les questions du rapporteur de minorité sont légitimes et n’ont 
pas trouvé réponse, ce qui est regrettable. Il est possible que l’Union démocra-
tique du centre n’accepte plus, dorénavant, de tels projets insuffisamment moti-
vés. Dans le cas présent, au vu de l’urgence de commencer les travaux qui doivent 
être terminés avant le 31 mars 2026, comme je viens de le dire, nous avons tout 
de même accepté la proposition PR-1512 en commission et ferons de même ce 
soir en séance plénière.

Mme Anne Carron (LC). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, le montant faramineux que demande la proposition PR-1512 pour la mise 
en conformité des fenêtres et la création de chauffages centraux est le prélude, 
nous le savons, à d’autres crédits du même ordre pour un montant qui avoisinera 
le milliard de francs. Il ne s’agit donc pas d’une surprise. Cela fait des années que 
le Conseil administratif est interpellé régulièrement par ce cénacle sur la mise en 
conformité des fenêtres, dont le délai de réalisation a été repoussé plusieurs fois 
par le Conseil fédéral. Cela fait des années que les questions environnementales – 
et plus particulièrement l’urgence climatique – sont au cœur des débats.

Quand bien même il faut du temps pour élaborer des propositions de réali-
sation de cette envergure, nous regrettons que ces travaux nous soient soumis 
dans des circonstances peu propices, à savoir à un moment où les taux d’intérêt 
remontent après avoir été particulièrement attractifs pendant des années. De plus, 
comme cela a été rappelé, ces travaux arrivent aussi en des temps compliqués 
marqués par l’augmentation des coûts des matériaux, ce qui fait que l’on peut 
s’attendre à ce que ces 150 millions de francs ne suffisent pas. Certes, le Conseil 
administratif actuel n’est pas responsable des choix faits par ses prédécesseurs, 
cela mérite d’être souligné.

Cela dit, le Centre salue les économies d’énergie qui résulteront de ces travaux 
titanesques de mise en conformité des fenêtres et d’équipements de chauffages 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Proposition: mise en conformité énergétique des bâtiments 

du patrimoine financier et administratif

7730

centraux. A propos de chauffage, il est néanmoins ahurissant de constater que des 
immeubles propriété de la Ville, laquelle se veut et se doit d’être exemplaire à tous 
points de vue, soient encore dotés de systèmes de chauffage individuel d’un autre 
âge. Comme nous avons déjà eu l’occasion de le dire en juin 2022, nous regrettons 
que l’urgence de doter certains immeubles de solutions fiables ne permette pas 
d’attendre un raccordement possible au chauffage à distance. Nous saluons néan-
moins le fait que le biogaz soit envisagé là où une liaison en réseau thermique n’est 
pas possible – en particulier en Vieille-Ville.

Parmi les points positifs, nous saluons aussi le fait que les pavillons modulaires 
hors de prix auxquels nous avons récemment donné le feu vert pourront servir aux 
rocades des classes lors des chantiers des écoles, c’est une bonne nouvelle.

Par ailleurs, nous sommes inquiets de la grande incertitude actuelle autour de 
l’estimation des coûts, situation qui n’est pas imputable, elle non plus, aux ser-
vices de la Ville. Nous sommes également inquiets du fait que le marché de la 
fenêtre est tendu dans toute la Suisse, paraît-il, ce qui n’est pas une bonne nou-
velle pour ce chantier en termes de coûts et de délais.

En conclusion, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, cette pro-
position est finalement l’occasion toute trouvée d’engloutir le boni de 150 mil-
lions de francs inscrit aux comptes 2022… Néanmoins, vu les impératifs rappelés 
précédemment, nous voterons le crédit demandé.

Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve). La proposition PR-1512 pour la 
mise en conformité énergétique des bâtiments des patrimoines financier et admi-
nistratif de la Ville de Genève, d’un montant très important, est une nécessité à 
l’heure du dérèglement climatique, au-delà du fait que les doubles vitrages consti-
tuent une obligation légale. Entre le changement des vitrages et l’équipement de 
chauffages centraux, nous faisons face à un triple enjeu: lutter contre les change-
ments climatiques, soutenir le pouvoir d’achat et améliorer la qualité de vie des 
locataires. Je me réfère maintenant, entre parenthèses, au rapport de minorité.

J’attire l’attention sur le fait qu’on a évoqué en commission l’opportunité de 
recourir à des emprunts verts pour financer ce projet, une fois celui-ci voté.

Quant à la possible augmentation des loyers, 90% du parc de logements de 
la Gérance immobilière municipale (GIM) est constitué de loyers subvention-
nés. Pour y avoir accès, les locataires doivent correspondre à un certain barème 
de revenus. Or justement, ces locataires rencontrent de plus en plus de difficul-
tés, parce qu’ils sont dans des situations précaires et n’arrivent pas à vivre de 
leurs revenus, dans la plupart des cas. Ils seraient donc incapables de faire face 
à une dépense supplémentaire pour le paiement de loyers plus élevés. Ce phéno-
mène est connu comme «la pauvreté invisible». En Suisse, on estime à 20% la 
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population concernée. C’est pour ça que la Ville de Genève préfère adopter une 
politique sociale pour protéger les locataires. Je fais référence aussi à un article 
du Courrier qui évoque ce que dit le conseiller fédéral chargé du Département 
fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (DEFR), M. Parmelin, 
qui propose des solutions progressistes et socialistes pour la crise du logement.

Une voix sur les bancs des Verts. Parmelin fait des propositions progressistes?

Mme Leyma Milena Wisard Prado. Euh… voilà! Prévoir qu’il revient au bail-
leur de justifier une majoration plutôt qu’au locataire de justifier le contraire, 
grâce au contrôle automatique, est un pas décisif. Un tel contrôle existe en Suisse 
depuis des décennies et continue à être appliqué à Genève, dans le canton de Vaud 
et à Bâle. Les locataires sont protégés, à savoir que ça va dans un tribunal en cas 
d’augmentation abusive des loyers.

Pour en revenir à l’objet qui nous concerne ici, la proposition PR-1512, nous 
estimons qu’il est prioritaire de l’accepter. Il est vraiment très important d’aller de 
l’avant avec l’assainissement énergétique du patrimoine de la Ville. C’est pour ça 
que nous vous invitons, Mesdames et Messieurs, à voter avec enthousiasme cette 
proposition qui sera fortement profitable à toutes et à tous. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). La proposition PR-1512 vient à temps, avais-
je envie de dire… Mais non, elle ne vient pas à temps, parce qu’il y a longtemps 
qu’on aurait dû avancer avec toutes ces problématiques de rénovation. Je le répète 
encore une fois, car j’estime que cela mérite d’être redit et réentendu.

Evidemment, on était peut-être moins sensibles à la problématique clima-
tique, à cette époque-là. Cela dit, la loi qui impose de mettre des doubles vitrages 
date de 1989! 1989, Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux! Et qu’a 
fait la Ville de Genève? Qu’a fait l’Etat? Qu’ont fait les privés? Eh bien, ils n’ont 
pas fait grand-chose! Ils ont laissé traîner. Et de délai en délai, on se retrouve 
aujourd’hui en 2023 avec une nécessité urgente de mise en conformité de nos 
immeubles. C’est bien dommage, d’autant plus que c’est la même majorité qui 
pilote la Ville de Genève depuis quelques lustres – mais elle n’était apparemment 
pas non plus consciente de l’urgence, à l’époque… Alors, pour nous donner des 
leçons, je crois que c’est un peu raté!

Pour ma part, je trouve les propos de mon collègue Burri parfaitement légitimes 
– vous lui transmettrez, Madame la présidente de séance – parce que je pense que 
ça mérite effectivement de la transparence! Il faut savoir quel est l’effort que fait 
la Ville de Genève – c’est-à-dire le contribuable de la Ville de Genève – pour les 



SÉANCE DU 29 MARS 2023 (après-midi)
Proposition: mise en conformité énergétique des bâtiments 

du patrimoine financier et administratif

7732

locataires, compte tenu de ces rénovations qui n’impacteront pas les loyers, vu le 
règlement de la GIM. Je pense qu’il serait très utile de le savoir, c’est une question 
de transparence.

Je rappelle – pour les anciens, mais il n’y en a plus beaucoup dans ce Conseil 
municipal – qu’auparavant cette donnée figurait dans le budget. On avait la ligne 
des loyers et la ligne de la part de subvention, on savait exactement quel était 
l’effort financier de la Ville de Genève en matière de subvention pour les loyers. 
Mais ça a disparu… et depuis pas mal de temps déjà! C’est dommage, parce que 
ça avait au moins le mérite de la transparence. Et chaque année, lors de l’examen 
des comptes, on savait exactement quel était l’effort que faisait le contribuable de 
la Ville de Genève pour les loyers des locataires de la GIM. Ce ne serait pas une 
mauvaise idée que ça figure en tout cas dans les annexes aux comptes – M. Gomez 
n’est pas là, j’espère qu’on lui transmettra – car je pense que c’est important.

Par ailleurs, comme l’a dit M. Burri, il y a des logements à loyer libre dans ces 
immeubles. Ceux-là pourraient tout à fait être adaptés aux travaux qui seront réa-
lisés – en partie, puisqu’une partie ne peut pas faire l’objet de hausses de loyers, 
mais je pense que certains des logements à loyer libre pourraient faire l’objet 
d’une telle adaptation. Evidemment, il y a aussi les commerces. Là, c’est un peu 
plus délicat, dans le sens qu’en théorie on pourrait aussi adapter leurs loyers, mais 
le petit commerce à Genève souffre! C’est déjà assez compliqué pour les com-
merçants de survivre. Dans ce domaine, il faudrait peut-être examiner la question 
au cas par cas. Mais lorsque c’est possible, on doit pouvoir le faire! Il n’y a pas de 
raison que ce soit toujours «cadeau Bonux» sur le dos des contribuables!

On n’a pas le choix et on votera évidemment la proposition PR-1512 pour 
rénover ces immeubles, mais elle vient bien, bien tard! Et puis, on est encore bien, 
bien loin d’avoir rénové tous les immeubles de la Ville, compte tenu du fait que 
l’Alternative s’est endormie sur ses lauriers pendant des lustres!

Mme Christel Saura (S). Moi, je ne parlerai pas pendant cinq minutes sur cet 
objet. Je ne vais pas commencer à paraphraser mes collègues, tout ça pour confir-
mer que nous sommes tous d’accord… Enfin, nous sommes quasi unanimes sur la 
proposition PR-1512 et ses impératifs, surtout compte tenu de son arrivée tardive 
à l’étude. J’aimerais simplement rappeler qu’il est urgent d’engager ces travaux, 
d’abord pour nous mettre en conformité avec la loi cantonale, puis pour répondre 
à l’urgence climatique. C’est tout ce que je rappellerai ici, merci beaucoup.

M. Maxime Provini (PLR). J’apporterai juste quelques petits compléments. 
Madame la présidente de séance, vous transmettrez à Mme Wisard Prado que je ne 
pense pas que le parc immobilier de la GIM soit composé à 90% de logements 
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subventionnés. Je n’ai pas les chiffres en tête, mais ça me paraît un tout petit peu 
exagéré!

Ce que le Parti libéral-radical a simplement souhaité, pendant les séances de 
commission consacrées à l’étude de cette demande de crédit de 150 millions de 
francs, c’est déjà de pouvoir poser des questions – c’est d’ailleurs pour cela que 
nous sommes élus. En l’occurrence, les réponses non pas de Mme Perler mais plu-
tôt de M.Gomez ont été très lacunaires, justement en ce qui concernait le parc de 
la GIM. Vous pourrez transmettre mes propos, Madame la présidente de séance.

Comme cela a été rappelé aussi par un de mes collègues, il doit y avoir un 
minimum de transparence envers les contribuables. Quand on engage des crédits 
de ce montant-là, on est en droit de demander que la population soit informée. Il 
faut que ce soit bien clair: le Parti libéral-radical ne souhaite pas que les loyers de 
la GIM soient augmentés, mais on pourrait au moins dire à la population ce qu’on 
offre aux locataires de la GIM. Car on leur offre des travaux, or il y a quand même 
des logements à loyer libre pour lesquels on pourrait prétendre à des augmenta-
tions de loyer. Le fait d’informer au moins la population et de lui dire que ça fait 
partie des nombreuses prestations offertes par la Ville nous semble la moindre 
des choses. Le Parti libéral-radical a donc posé en commission des questions qui 
allaient dans ce sens.

Je réagirai aussi aux propos de M. Sormanni, qui étaient très pertinents dans 
l’ensemble – mais il me laisse dubitatif quand il parle des anciens du Conseil 
municipal. Moi, j’ai en mémoire qu’il est membre de ce délibératif depuis de nom-
breuses années, d’ailleurs il y a parmi nous encore quelques autres conseillères et 
conseillers municipaux qui siègent ici depuis de nombreuses années. On est donc 
en droit de se demander pourquoi eux ne se sont pas activés plus tôt pour déposer 
plus de textes et d’initiatives en vue d’accélérer la rénovation de nos bâtiments.

Au final, le Parti libéral-radical votera bien sûr la proposition PR-1512 et 
ces 150 millions de francs. On souhaitait simplement signifier, par ce rapport de 
minorité, ce qu’on a trouvé manquant dans les auditions menées en commission.

Une voix. Bravo! (Quelques applaudissements.)

(La présidence est reprise par Mme Uzma Khamis Vannini, présidente.)

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. Tout d’abord, j’aime-
rais remercier le Conseil municipal d’annoncer que la proposition PR-1512 est 
importante et qu’elle sera votée. Vous l’avez relevé, Mesdames et Messieurs, il 
s’agit d’un crédit de près de 150 millions de francs.
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J’aimerais vous dire que l’approche du département que je préside a été la 
suivante, évidemment en concertation avec le Conseil administratif. Nous avons 
décidé d’empoigner l’assainissement énergétique des bâtiments, et vous avez vu 
qu’on a travaillé aussi sur une stratégie municipale liée à l’urgence climatique. La 
Ville n’est pas restée inactive, elle ne s’est pas endormie sur ses lauriers tout au 
long de ces années qui remontent jusqu’à 1989, Monsieur Sormanni! J’observe, 
au passage, que la Ville n’est pas le seul mauvais exemple. L’Etat vient de voter 
1 milliard de francs pour l’assainissement énergétique de ses bâtiments, c’était 
vendredi dernier et vous y étiez, Monsieur Sormanni! L’Etat et toutes les collec-
tivités publiques, ainsi que tous les privés, sont en retard sur l’assainissement de 
leurs vitrages.

Si vous vous rappelez bien, le magistrat cantonal en charge Antonio Hodgers, 
à son arrivée, a donné un délai d’ordre à tout un chacun jusqu’au 31 janvier 2016 
pour assainir les fenêtres. C’était aussi un article de loi qui devait être appliqué. 
Depuis lors, certaines et certains se sont activés. A la faveur de la nouvelle légis-
lature, le Conseil administratif a décidé d’empoigner cette question. La Ville n’est 
pas restée inactive, comme je vous le disais, puisqu’elle a profité de différentes 
rénovations d’immeubles, dont les Minoteries, pour assainir une partie de ses 
fenêtres et les mettre en double vitrage – mais toujours à la faveur d’une rénova-
tion complète.

Ce que nous avons souhaité, au Conseil administratif, c’est voir comment nous 
pouvons appréhender cette question à la fois pour répondre à l’urgence clima-
tique et faire des économies d’énergie, et pour nous mettre en conformité avec la 
loi cantonale. Eh bien, la solution a été cette proposition PR-1512 que vous avez 
étudiée en commission, Mesdames et Messieurs. Il s’agissait donc bien d’aller 
beaucoup plus vite.

M. Zaugg, d’Ensemble à gauche, l’a relevé: c’est ici un premier train de 
mesures. Cela a demandé un effort considérable de la part des services, afin 
de pouvoir cibler des économies d’énergie. Vous avez raison, Madame Carron, 
quand vous dites que c’est incroyable qu’il y ait encore des logements de la Ville 
de Genève qui ne soient pas équipés de chauffages centraux, mais de chauffages 
individuels. Du même coup, il s’agissait aussi d’augmenter le confort d’un cer-
tain nombre de locataires. La machine est en route!

Pour répondre maintenant au rapporteur de minorité qui s’est ému de la non-
réponse du magistrat en charge de la GIM, M. Gomez – c’est-à-dire des réponses 
qu’il n’a pas pu fournir –, j’aimerais quand même souligner que, lorsqu’il a été 
invité par la commission des travaux et des constructions, il a fait état de ses limites 
au niveau de son emploi du temps. C’était en accord avec le président de cette 
commission. M. Gomez a expliqué qu’il pouvait tout à fait venir, mais seulement 
y consacrer trop peu de temps à ses yeux – et visiblement aussi aux yeux du rap-
porteur de minorité, puisque celui-ci a même produit un rapport pour cette raison.
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A cet égard, j’ai trouvé la pilule un peu amère, en ce qui me concerne. En 
effet, le Conseil administratif travaille collectivement. Sur cet objet, le départe-
ment que je préside a travaillé avec celui de M. Gomez. Or j’avais vraiment le 
sentiment que le rapporteur de minorité et ceux qui partagent son point de vue 
prenaient en otage cette proposition, en quelque sorte. J’ai trouvé cela particu-
lièrement désagréable, mais j’ai bien écouté l’intervention de M. Provini tout à 
l’heure, qui était de nature à me rassurer.

En l’absence ce soir de M. Gomez, pris par d’autres obligations protocolaires, 
je puis vous donner un certain nombre d’éléments, Monsieur Provini. Mais recon-
naissez quand même que, bien que vous ayez parfaitement le droit de poser toutes 
les questions que vous souhaitez, ce n’était pas vraiment le sujet de la proposition 
PR-1512. Sachez toutefois que le Conseil municipal sera saisi d’un rapport sur les 
comptes et que, à ce moment-là, vous pourrez poser vos questions. M. Sormanni 
disait qu’auparavant on voyait dans une ligne budgétaire l’effort exact consacré 
à la subvention pour les loyers. Eh bien, saisissez éventuellement cette oppor-
tunité, lors du débat sur les comptes, pour poser d’autres questions. Enfin, vous 
savez quels sont les outils à votre disposition en tant que conseillères et conseil-
lers municipaux.

En ce qui concerne le retour sur investissement, la valeur locative et la réper-
cussion sur les loyers, la GIM est en attente d’un avis de droit en matière d’assai-
nissement énergétique. Ce document permettra d’engager la réflexion et de vous 
donner les réponses que vous souhaitez, Monsieur Provini, du moins je l’espère.

J’aimerais vous dire aussi que la mise en conformité des fenêtres sur le plan 
énergétique est considérée par le Canton comme de l’entretien, ce qui ne néces-
site pas une autorisation de construire ni une demande de travaux. En revanche, 
pour ce qui est des chaufferies évoquées ici par les uns et les autres, elles sont évi-
demment soumises à la loi sur les démolitions, transformations et rénovations de 
maisons d’habitation (mesures de soutien en faveur des locataires et de l’emploi) 
(LDTR), avec des loyers plafonnés à l’issue du chantier. Des hausses de loyers 
sont donc possibles par la suite. Elles seront appliquées – elles le sont déjà – 
quand cela est souhaitable et possible.

Un calcul de rendement peut être imposé par le locataire. C’est un calcul qui 
est hélas souvent impossible à réaliser, au vu de la vétusté du parc immobilier de 
la Ville de Genève. Vous n’ignorez pas que le département que je préside travaille 
parallèlement aussi à la rénovation complète de grands ensembles, le prochain 
étant Cité Jonction.

J’en viens au montant important du crédit demandé dans la proposition 
PR-1512. A ce sujet, nous avons la volonté de faire un emprunt vert. Tout un tra-
vail est actuellement mené avec un consultant, parce que les green bonds, comme 
on les appelle, requièrent une documentation d’une certaine importance pour que 
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nous puissions procéder à ce type d’emprunt. Ensuite, il s’agira de sélection-
ner une banque pour l’émission concrète de ces obligations. Nous avons observé 
que le Canton a déjà réalisé plusieurs émissions d’obligations vertes dans des 
domaines aussi variés que l’énergie, le bâtiment, la mobilité ou encore des pro-
jets sociaux.

Voilà ce que je peux vous dire quant aux arguments qui ont suscité le rapport 
de minorité. Le Conseil administratif et moi-même comprenons parfaitement vos 
questions, Monsieur Provini. Je vous encourage toutefois à poursuivre vos ques-
tionnements dans un autre contexte que celui de cette proposition, afin que mon 
département puisse se mettre au travail après votre vote positif de ce soir. Je vous 
remercie de votre attention.

La présidente. Je vous remercie, Madame la conseillère administrative. J’ai 
le regret de vous annoncer que notre règlement prévoit la possibilité que d’autres 
personnes s’expriment après d’augustes conseillers administratifs et conseillères 
administratives. Monsieur Rémy Burri, vous avez donc la parole – mais je vous 
rappelle que dans deux minutes c’est la pause!

M. Rémy Burri (PLR). Je voulais juste réagir aux propos de Mme  Perler 
concernant mon éventuelle velléité de retarder le dépôt du rapport de minorité. 
C’était moyennement sous-entendu dans ce qu’elle a dit, d’aucuns dans cette 
salle l’auront compris – et peut-être d’autres ailleurs aussi…

Nous avons trois mois pour rendre un rapport de commission. Dans le cas pré-
sent, j’ai rendu le mien une semaine avant la fin du délai. Si je l’avais rendu pour 
une séance plénière antérieure à celle de ce soir, j’aurais dû le faire au bout de 
deux mois. Voilà. Je suis milicien et j’ai d’autres activités en dehors du Munici-
pal. Vraiment loin de moi l’idée de retarder quoi que ce soit! D’ailleurs, Madame 
la magistrate, j’en profite pour dire que le Parti libéral-radical, contrairement à ce 
qu’il a fait en commission, acceptera ce soir la proposition PR-1512.

Une voix. Bravo! (Quelques applaudissements.)

La présidente. Très bien! On va pouvoir passer au vote… (Remarques dans 
la salle.) Ah pardon, je suis désolée! Je vous en prie, Monsieur Sormanni, vous 
avez la parole.

M. Daniel Sormanni (MCG). Ce ne sera pas long, trois secondes!
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Une voix. C’est la pause!

M. Daniel Sormanni. Oui, c’est la pause… Mais j’aimerais rappeler une 
chose. Dans tous ces travaux que la Ville est en train de commander – on l’a vu 
encore hier avec les objets renvoyés en commission – il me paraît important, au 
niveau des attributions, de faire en sorte que les entreprises locales puissent obte-
nir les mandats. C’est extrêmement important! En effet, on s’est aperçus – aussi 
bien à la Ville qu’ailleurs – que très souvent la taille des lots ne permet pas aux 
entreprises locales de soumissionner, parce qu’on doit appliquer l’accord inter-
cantonal sur les marchés publics (AIMP). Mais on peut activer toute une série 
de processus, notamment sur le plan écologique ou sur celui de la formation, par 
exemple. Or ce n’est souvent pas fait complètement ni à fond. On n’utilise pas 
toutes les possibilités dont nous disposons, cet AIMP étant malheureusement en 
force, pour l’instant en tout cas.

J’aimerais donc attirer l’attention du Conseil administratif sur la taille des 
lots, afin de permettre aux petites et moyennes entreprises (PME) genevoises de 
soumissionner. J’invite l’exécutif à utiliser à fond les possibilités à sa disposition 
pour cela. Ce n’est pas le prix qui peut être déterminant. L’importance du prix 
dans une soumission AIMP peut être réduite à 20%, c’est le maximum qu’on 
puisse faire. J’aimerais bien que l’on porte attention à cela, même si on est dans 
un moment où les taux d’intérêt ont malheureusement augmenté et où les prix de 
toutes les matières premières ont explosé, compte tenu de la situation internatio-
nale. Il ne faut pas forcément privilégier le prix, mais la qualité, et faire en sorte 
que les entreprises locales aient le travail – ce qui n’a pas été le cas dans d’autres 
chantiers, notamment celui de la Comédie. Là, je rappelle qu’en plus les gens 
étaient payés au lance-pierre avec un élastique cassé…

La présidente. Je vous remercie, Monsieur le conseiller municipal. Eh bien, 
vous avez ouvert la brèche… Madame la conseillère administrative, à vous la 
parole!

Mme Frédérique Perler, conseillère administrative. J’interviendrai rapide-
ment, Madame la présidente, d’autant plus que nous avons ces débats de manière 
récurrente à la faveur du budget, de l’étude des comptes ou à d’autres moments. 
J’aimerais vous rassurer, Monsieur Sormanni. Très honnêtement, je signe beau-
coup d’adjudications et l’adresse des entreprises qui ont remporté le marché est 
souvent à Genève. C’est souvent des entreprises genevoises, parfois romandes, 
parfois suisses, la dernière étant celle qui s’est occupée des pavillons scolaires 
modulables et déplaçables. Il est un peu compliqué pour les entreprises étrangères 
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de soumissionner, suivant les marchés. Dans le cas présent, si vous avez bien 
regardé le rapport PR-1512 A, nous ne pourrons pas confier à une seule et même 
entreprise des travaux d’une ampleur de 150 millions de francs.

La présidente. Je vous remercie. Avant que quelqu’un n’appuie sur le bouton 
de demande de parole, je passe au vote!

Deuxième débat

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération I est acceptée à l’unanimité (66 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération II est acceptée à l’unanimité (69 oui).

Mise aux voix article par article et dans son ensemble, la délibération III est acceptée à l’unanimité (70 oui).

Les délibérations sont ainsi conçues:

DÉLIBÉRATION I

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
63 871 700  francs destiné à la mise en conformité énergétique des fenêtres et 
embrasures de 44 bâtiments et de 26 arcades (vitrines) du patrimoine financier de 
la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 63 871 700 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 25  juin 2019 de 737 400 francs (PR-1327/1, 
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N° PFI 012.950.33), soit un total de 64 609 100 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION II

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
75 450 100  francs destiné à la mise en conformité énergétique des fenêtres et 
embrasures de 84 bâtiments et de 2 arcades (vitrines) du patrimoine public et 
administratif de la Ville de Genève.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 75 450 100 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient d’ajou
ter le crédit d’étude voté le 25 juin 2019 de 2 153 900  francs (PR-1327/2, 
N° PFI 112.950.33), soit un total de 77 604 000 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine administratif, et amortie au moyen 
de 10 annuités qui figureront au budget de la Ville de Genève de 2024 à 2033.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

DÉLIBÉRATION III

LE CONSEIL MUNICIPAL,

vu l’article 30, alinéa 1, lettres e) et m), de la loi sur l’administration des com-
munes du 13 avril 1984;
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sur proposition du Conseil administratif,

décide:

Article premier. – Il est ouvert au Conseil administratif un crédit de 
10 478 200 francs destiné à l’équipement en chauffages centraux de 17 bâtiments 
du patrimoine financier de la Ville de Genève, soit le solde des immeubles du 
patrimoine financier encore équipés de chauffages individuels.

Art. 2. – Au besoin, il sera provisoirement pourvu à la dépense prévue à  
l’article premier au moyen d’emprunts à court terme, à émettre au nom de la Ville 
de Genève, à concurrence de 10 478 200 francs.

Art. 3. – La dépense prévue à l’article premier, à laquelle il convient 
d’ajouter le crédit d’étude voté le 25 juin 2019 de 603 700 francs (PR-1327/3, 
N° PFI 012.811.17), soit un total de 11 081 900 francs, sera inscrite à l’actif du 
bilan de la Ville de Genève, dans le patrimoine financier.

Art. 4. – Le Conseil administratif est autorisé à constituer, épurer, radier ou 
modifier toute servitude à charge et/ou au profit des parcelles faisant partie du 
périmètre concerné, nécessaire à la réalisation projetée.

Un troisième débat n’étant pas réclamé, les délibérations deviennent définitives.
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15.	 Propositions des conseillers municipaux.

Néant.

16.	 Interpellations.

Néant.

17.	 Questions écrites.

Néant.

La présidente. Nous reprendrons nos travaux à 20 h 35, avec les points dont 
l’urgence a été votée hier par motion d’ordonnancement. Bon appétit et à tout à 
l’heure!

Séance levée à 19 h 05.
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